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En préparation de la 51ème session de la com-
mission des Nations Unies (NU) sur la popu-
lation et le développement planifiée pour la 
période 9-13 avril 2018 pour débattre de la pro-
blématique migratoire, l’UNFPA s’est chargé de 
mener une enquête multicentrique dans quatre 
villes (Tunis, Beyrouth, Le Caire et Nairobi) en 
vue de produire des connaissances sur la mi-
gration des jeunes dans cette région du monde 
qui serviront pour le plaidoyer et aussi la prise 
de décision.

L’enquête s’inscrit dans le cadre d’un projet glo-
bal intitulé « Youth Mixed Migration Project » conduit 
par l’UNFPA en partenariat avec le Conseil Da-
nois pour les réfugiés (Mixed migration monito-
ring mechanism « DRC/4Mi »). 

Le projet a pour objectifs de :
 Décrire les moteurs de la migration des 

jeunes, y compris les facteurs push and pull, 
 Explorer les vulnérabilités liées à la santé 

sexuelle et reproductive (SSR) ainsi que les 
besoins en connaissances et en services des 
jeunes migrants dans les centres urbains,
 Générer des données en temps réel sur l’ex-

périence des jeunes migrants, en particulier en 
ce qui concerne la santé sexuelle et reproduc-
tive des adolescents / jeunes, la violence ba-
sée sur le genre et l’autonomisation socio-éco-
nomique
  Mettre à disposition des acteurs clés et des 

planificateurs des données pour informer la 
prestation de services et les efforts de plai-
doyer.

En Tunisie, L’UNFPA et l’ATSR collaborent pour la 
mise en œuvre de ce projet. 

RESUME

INTRODUCTION POPULATION ET METHODES 
Il s’agit d’une enquête quantitative par question-
naire administré auprès de 311 jeunes migrants 
âgés entre 18 et 29 ans résidant dans le Grand 
Tunis, réalisée entre le 09 septembre et le 13 oc-
tobre 2017. L’échantillonnage a été adossé à une 
cartographie des migrants dans le Grand Tunis 
qui a tenu compte de la distribution des jeunes 
migrants par localité et parfois même par seg-
ments de localité, de l’heure et des points de 
rencontre de la population étudiée, des nationa-
lités et autres informations spécifiques.

La collecte de données a été faite sur tablette 
à travers l’application Qualtrix sur laquelle le 
questionnaire validé a été téléchargé. Les inter-
viewers ont reçu une formation intense et l’en-
quête a été précédée par un test pilote.

L’enquête quantitative a été complétée par une 
enquête qualitative par focus groups conduite 
en novembre 2017 auprès de quatre (4) groupes 
de migrants résidant dans le Grand Tunis, un (1) 
groupe d’acteurs clés et un (1) groupe de pro-
fessionnels de santé. 

L’approbation éthique de tout le travail a été ob-
tenue du comité d’éthique biomédicale de l’Ins-
titut Pasteur.



1) Caractéristiques démographiques :

Parmi les 311 répondants, 56.6% étaient de 
sexe féminin (n=176). La moyenne d’âge 
était de 23 ans pour les femmes et 24 ans 
pour les hommes ; 75.2% ne vivaient dans 
aucune forme de relation conjugale en Tunisie 
(n’étaient pas en couple). 

La nationalité ivoirienne était prédominante 
(29.5%) suivie des nationalités camerounaise 
et malienne (10.3% chacune) puis congolaise 
(8.4%). Seuls 12 répondants étaient de nationa-
lité syrienne soit 3.9%.

2) Moteurs de migration : 

Push factors : 
Plus de 90% des migrants sont arrivés en Tuni-
sie après 2013. Les facteurs qui les ont pous-
sés à migrer étaient essentiellement les études 
dans 27% des cas, le facteur économique dans 
25% des cas et les raisons de sécurité dans 7% 
des cas.
Pull factors : 
38% des migrants ont cité les opportunités de 
travail et la qualité de vie, 17% ont cité les oppor-
tunités économiques associées à la sécurité et 
en troisième position les opportunités de pour-
suivre des études (14%).
Attentes : 
57% des femmes et 37% des hommes ont trou-
vé la situation en Tunisie plus difficile qu’ils ne 
s’y attendaient.

3) Santé sexuelle et reproductive :

Connaissances : 
L’âge auquel les répondants ont commencé à 
apprendre des choses sur la SSR était compris 

entre 10 et 14 ans dans 57.4% des cas et entre 
15 et 19 ans dans 36.1% des cas. Les femmes 
se considéraient bien informées en SSR dans 
36.2% des cas contre 44.2% des cas chez les 
hommes. Les répondants pensaient qu’on peut 
guérir du sida dans 18.9% des cas et ne savaient 
pas répondre dans 32.2% des cas. Par ailleurs, 
62.7% des femmes et 65.9% des hommes ont 
déclaré qu’une personne peut faire un simple 
test VIH pour savoir si elle est séropositive. A 
propos de la contraception, les répondants ont 
cité spontanément une moyenne de trois mé-
thodes mais 26.6% des femmes contre 41.3% 
des hommes ont dit que la contraception rend 
la femme stérile. 

Attitudes :
61.3% des femmes et 65.9% des hommes 
étaient d’accord à ce qu’une fille et un gar-
çon qui s’aiment aient des relations sexuelles 
(p=0.4). Seuls 4.9% n’étaient pas d’accord avec 
l’idée qu’un garçon doit parfois forcer une fille 
à avoir des rapports sexuels s’il l’aime et seu-
lement 6.5% des répondants n’étaient pas d’ac-
cord avec l’idée qu’il est justifié qu’un garçon 
frappe parfois sa petite amie. Parmi les jeunes 
migrants interviewés, 65% pensaient que leurs 
amis n’utilisaient pas régulièrement le préserva-
tif. 

Expériences :
69% des femmes interviewées et 76.1% des 
hommes ont déclaré avoir eu des relations 
sexuelles (p<0.02) et 84.6% des répondants 
ignoraient où accéder aux services SSR. L’utili-
sation des services SSR a été retrouvée chez 62 
répondants dont 37 femmes soit le cinquième 
des interviewés. Parmi ces femmes, 26 ont ac-
couché dans des structures de santé dont 12 
étaient non satisfaites par le service.

RESULTATS 

RESUME
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DISCUSSION

RESUME

Il est recommandé de 
faire le plaidoyer pour la 
création d’une unité de 
gestion socio-sanitaire 
destinée aux migrants 
au sein du Ministère des 
Affaires Sociales et de 
renforcer le travail en 
réseaux entre les diffé-
rents intervenants. 

CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

Les jeunes migrants sont poussés de quitter 
leur pays d’origine pour des raisons écono-
miques, des études et en troisième position 
pour fuir l’insécurité politique comme c’était 
le cas des migrants ivoiriens ou arabophones 
(Syrie et Libye).

La Tunisie les a attirés pour être un pays de 
transit du fait que l’entrée pour certaines natio-
nalités ne requière pas de visa d’entrée, de sa 
proximité de l’Europe et de la bonne réputation 
de ses diplômes d’études supérieures.

En termes de SSR, les migrants dans leur majo-
rité étaient sexuellement actifs, ont commencé 
tôt à s’informer sur la sexualité mais moins de 
la moitié parmi eux se jugeait bien informée, les 
fausses idées sont retrouvées par rapport à la 
contraception et au VIH et particulièrement au 
niveau du test VIH.

A côté, nous avons trouvé des attitudes libé-
rales eu égard les relations sexuelles mais des 
opinions moins claires vis-à-vis la VFG. Les fo-
cus groups ont d’ailleurs mis en évidences des 
attitudes différentes allant de celle rejetant la 
VFG à celles qui la tolèrent.

La connaissance des méthodes contraceptives 
est satisfaisante vu que les répondants citaient 
en moyenne trois méthodes contraceptives 
mais l’usage du préservatif semble limité.

L’enquête qualitative a montré un niveau de 
satisfaction de la qualité des services dans le 
secteur privé bien meilleur que dans le secteur 
public. Les migrants se plaignaient surtout de la 
qualité de l’accueil et de la communication avec 
les infirmières et les agents d’accueil particuliè-
rement.

les jeunes migrants vers la Tunisie sont atti-
rés par la proximité de ce pays de l’Europe qui 
constitue leur destination finale.

Du fait de leur situation irrégulière, ils vivent 
dans la vulnérabilité socio-économique. Leurs 
connaissances surtout en matière d’infection à 
VIH sont assez faibles. Ils sont sexuellement ac-
tifs mais l’usage du préservatif est faible. Ceux 
qui ont utilisé les services SSR, sont peu satis-
faits de la qualité des services surtout dans le 
secteur public.
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INTRODUCTION ET JUSTIFICATION

Selon le rapport des Nations Unies sur la mi-

gration (2015), le monde comptait en 2015, 244 

millions de migrants internationaux, soit une 

augmentation de 41% par rapport à 2000. Ce 

chiffre comprend près de 20 millions de réfu-

giés. L’âge moyen des migrants dans les pays 

à faible revenu est de 25 ans. En 2016, plus de 

5000 personnes ont péri noyées en tentant de 

gagner les rivages de l’Europe (UNHCR, 2016). 

En dépit de tous les risques, les flux de mi-

grants et de réfugiés ne cessent de croitre et 

deviennent une préoccupation majeure pour les 

organismes et institutions qui sont concernés 

par la gestion du phénomène migratoire et les 

droits des migrants surtout face aux politiques 

des gouvernements qui deviennent plus restric-

tives. En effet, ces personnes en mobilité sont 

exposées à des violations de leurs droits, leur 

accès à des services juridiques, sociaux et de 

santé est généralement limité dû à de multi-

ples barrières socioéconomiques, linguistiques, 

culturelles et même juridiques. 

Face à ces réalités, la commission des Nations 

Unies (NU) sur la population et le développe-

ment a projeté de débattre la problématique mi-

gratoire au cours de sa 51ème session planifiée 

pour la période 9-13 avril 2018 pour laquelle elle 

a choisi le thème « Villes durables, mobilité hu-

maine et migration internationale »¹. A cet effet 

et en préparation de cet important évènement, 

l’UNFPA, agence des Nations Unies (NU) assu-

rant le secrétariat de cette commission, s’est 

chargé de mener une enquête multicentrique 

dans quatre villes (Tunis, Beyrouth, Le Caire et 

Nairobi) en vue de produire des connaissances 

sur la migration des jeunes dans cette région du 

monde qui serviront pour le plaidoyer et aussi la 

prise de décision. Les quatre villes sont situées 

dans des pays où il existe une mobilité forcée 

et volontaire, à la fois interne et internationale, 

et dans des lieux où l’UNFPA dispose de solides 

programmes de soutien aux pays. 

¹In : https://www.un.org/en/development/desa/population/commission/sessions/2018/index.shtml
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² ONFP.2016 Evaluation des bases de vulnérabilités socioéconomiques et sanitaires des migrants pour un ac-
cès effectif aux services de santé en Tunisie
³ IOM.2013. Etude Exploratoire sur la traite des personnes en Tunisie
4 MdM.2017 Plaidoyer pour l’accès des migrants au droit à la santé en Tunisie

L’enquête s’inscrit dans le cadre d’un projet glo-

bal intitulé « Youth Mixed Migration Project » 

conduit par l’UNFPA en partenariat avec le 

Conseil Danois pour les réfugiés (Mixed migra-

tion monitoring mechanism initiative« DRC/4Mi 

»). Le projet a pour objectifs de :

  Décrire les moteurs de la migration des jeunes, 

y compris les facteurs push and pull 

 Explorer les vulnérabilités liées à la santé 

sexuelle et reproductive (SSR) ainsi que les 

besoins en connaissances et en services des 

jeunes migrants dans les centres urbains,

- Générer des données en temps réel sur l’expé-

rience des jeunes migrants, en particulier en ce 

qui concerne la santé sexuelle et reproductive 

des adolescents / jeunes, la violence basée sur 

le genre et l’autonomisation socio-économique

- Mettre à disposition des acteurs clés et des 

planificateurs des données pour informer la 

prestation de services et les efforts de plaidoyer.

Le choix de la Tunisie parmi les centres urbains 

choisis comme zone cible de l’enquête vient du 

fait que depuis la crise humanitaire libyenne sui-

vie par la crise syrienne et les troubles politiques 

en Afrique subsaharienne, notamment en Côte 

d’Ivoire, le profil de la migration en Tunisie a 

changé. La Tunisie compte aujourd’hui des ré-

fugiés, des demandeurs d’asile sans statut, des 

migrants en situation irrégulière, des « Harega » 

en plus des migrants réguliers venant des pays 

du Maghreb, de l’Afrique Subsaharienne et des 

pays européens voisins pour des raisons di-

verses.

En revanche, peu d’études ont essayé de faire 

une analyse de la situation des différents 

groupes de migrants : leurs besoins en santé², 

leurs vulnérabilités³, le cadre législatif régissant 

l’accès de ces groupes4 à des services sociaux 

et de santé. En plus, dans toutes ces analyses, 

les migrants sont généralement répartis par 

nationalité et profil de migration (réguliers, ré-

fugiés, irréguliers…) ne permettant pas une ex-

trapolation des données recueillies à certains 

groupes ayant des profils spécifiques tels que 

les jeunes migrants. 

En conséquence, il est at-
tendu de cette enquête 
qu’elle améliore sensible-
ment les connaissances 
sur les moteurs de mi-
gration mixte des jeunes 
vers la Tunisie, les déter-
minants de leur vulnéra-
bilité et les barrières qui 
entravent leur accès à des 
soins SSR. 



Méthodologie 
et approche

Chapitre 1
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La revue documentaire s’est appuyée sur : 
(i) une revue de la littérature grise (rapports 
d’études tunisiennes et étrangères) ; (ii) une re-
vue scientifique en utilisant la base de données 
« pubmed», et « health systems evidence ». Les 
mots clés de recherche étaient « migrant », « 
migration irrégulière », « migration en Tunisie 
», « emigration flows », « migrant, reproductive 
health » ; (iii) la visite de sites web d’organisa-
tions internationales s’occupant des questions 
de migration et de population (Nations Unies, 
UNFPA, OIM, UNHCR, …) ainsi que le site web de 
l’Institut National de la Statistique. 

La recherche dans la littérature (voir annexe 1 : 
Synthèse de revue de la littérature) a permis de :

 Obtenir des définitions de termes tech-
niques pour l’objet (voir plus loin),

 Prendre connaissance du cadre législatif 
qui régit la migration en Tunisie,

 Déterminer les intervenants clés auprès 
des migrants vulnérables en Tunisie,

 Faire le constat par ailleurs de la pénurie 
de données sur les migrants vers la Tunisie 
qui sont en situation irrégulière contraire-
ment aux migrants réguliers sur lesquels les 
données sont disponibles du fait du recense-
ment général de la population qui est conduit 
tous les dix ans en Tunisie et les mises à jour 
faites par l’Institut National de la statistique .

II. Définitions

Modèle explicatif des phénomènes migratoires 
fondé sur la combinaison d’éléments répulsifs 
favorisant l’émigration (tels que des problèmes 
économiques sociaux et politiques dans le pays 
d’origine) et d’éléments attractifs dans le pays 
de destination (OIM).

Personne demandant à obtenir son admission 
sur le territoire d’un Etat en qualité de réfugié et 
attendant que les autorités compétentes sta-
tuent sur sa requête.

Selon l’Organisation internationale pour les mi-
grations (OIM), un migrant est «toute personne 
ayant traversé une frontière internationale sans 
prise en considération des raisons du déplace-
ment, du statut, ni de la durée de son séjour. 

I. Revue de 
la littérature

Facteurs d’attraction et de 
répulsion (push and pull 
factors): 

Demandeur d’asile

Migrant 



Migrant dont l’entrée et le séjour sur le territoire 
d’un Etat étranger sont conformes au droit ap-
plicable.

Terme désignant « le recrutement, le transport, 
le transfert, l’hébergement ou l’accueil de per-
sonnes, par la menace de recours ou le recours 
à la force ou à d’autres formes de contrainte.

les flux migratoires mixtes sont constitués de 
migrants et de réfugiés qui utilisent de plus en 
plus souvent les mêmes routes et les mêmes 
moyens de transport pour se rendre à l’étranger. 
Si ces personnes se trouvent dans l’impossibi-
lité d’entrer légalement dans un pays, elles ont 
souvent recours à des passeurs. Elles s’en-
gagent alors dans des voyages périlleux, que ce 
soit par voie terrestre ou maritime, des voyages 
au cours desquels nombre d’entre elles trouvent 
la mort.6

Selon l’Organisation internationale pour les mi-
grations (OIM), un migrant est «toute personne 
ayant traversé une frontière internationale sans 
prise en considération des raisons du déplace-
ment, du statut, ni de la durée de son séjour. 

Migrant en situation 
régulière 

Traite de personnes 

Migration mixte 

Migrant en situation 
irrégulière 

sont des personnes migrantes qui se trouvent 
exposées à des risques menaçant leur exis-
tence ou leur bien être nécessitant une assis-
tance spécifique immédiate.5

Migrants vulnérables 

Il s’agit d’une enquête quantitative par question-
naire administré auprès de 311 jeunes migrants 
âgés entre 18 et 29 ans résidant dans le Grand 
Tunis, réalisée entre le 09 septembre et le 13 oc-
tobre 2017.
L’enquête quantitative a été complétée par une 
enquête qualitative par focus groups conduite 
en novembre 2017 auprès de quatre (4) groupes 
de migrants résidant dans le Grand Tunis, un (1) 
groupe d’acteurs clés et un (1) groupe de pro-
fessionnels de santé. 

L’objectif visé par cette étude n’était pas la repré-
sentativité au sens statistique du terme mais 
bien plus l’analyse de situation des migrants 
en s’approchant de leur réalité. De plus, en l’ab-
sence de base de sondage sur la population 
sujet de migration mixte vers la Tunisie, l’esti-
mation de la taille de la population de référence 
a été faite à l’aide d’une cartographie qui a été 
dressée par un consultant et affinée à travers 
deux focus group réalisés avec des migrants, 
des entretiens avec des acteurs clés et une vi-
site du terrain (voir annexe 2 : cartographie des 
migrants dans le Grand Tunis). 

Iii. Population et 
méthodes

IIi.1 à propos de l’enquête 
quantitative

III.1.1 Population d’étude

A. etablissement d’une cartographie des 
migrants dans le grand tunis

5 OIM in: http://publications.iom.int/system/files/pdf/iml_9_fr.pdf (Visité le 25 Juin 2017)
6 UNHCR in : http://www.unhcr.org/fr/migration-mixte.html (visité le 08 décembre 2017)
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Un tableau a été dressé comportant :

   En lignes : les localités (quartiers) dans lesquelles les jeunes migrants ont été identifiés7
  En colonnes : le nombre estimé de jeunes migrants résidant dans la localité, les segments 
composant la localité chaque fois que c’était possible ainsi que le nombre estimatif de jeunes  
migrants 18-29 ans par segment, les points de rencontre, des commentaires concernant la na-
tionalité des migrants, l’accessibilité durant les heures de la journée et les jours de semaine et 
toute autre information utile.

La cartographie nous a permis d’avoir les informations suivantes sur notre population de référence : 

       la répartition des lieux de résidence sur neuf (09) localités et vingt-six (26) segments ; 
        une estimation approximative de la population 18-29 ans qui était d’environ 2000 personnes 
répartie par localité et par segment à l’intérieur de la localité ; 
       des points de rencontre accessibles comme les grandes surfaces, les marchés, églises etc. ; (iv) 
certaines de ses caractéristiques comme la nationalité, le sexe, la catégorie de migrants (régu-
liers, irrégulier), le type de travail exercé etc.

Toutefois, il y a lieu de souligner que les lieux de résidence des migrants arabophones libyens et 
syriens ont été moins bien définis pour deux raisons principales : (i) cette sous population moins 
nombreuse que la population subsaharienne est quasiment fusionnée dans la population tuni-
sienne et (ii) elle était moins bien connue par le groupe des enquêteurs qui ne comprenait pas de 
membre d’origine syrienne ou libyenne. 

Tableau 1 : Tableau utilisé pour dresser la cartographie

Localité

Localité 1 500 200

300

Segment 1

Point 1

Point 2

Segment 2

Segments
Nombre estimatif 
de jeunes
18-29 ans

Nbre estimatif 
de jeunes
18-29 ans

Commentaire
Points de 
rencontre 
(hot spots)7

Majorité de la Côte 
d’Ivoire

Femmes disponibles 
durant le week 
end car travaillent 
comme femmes de 
ména

7 Les points de rencontre ont été mémorisés par GPS afin de faciliter l’accès des interviewers.



 Un questionnaire pour interview comprenant 
187 questions a été élaboré8 dans trois versions 
anglaise, arabe et française comprenant trois 
parties :

1. Identification et informations démographiques 
sur les interviewés,
2. Les moteurs de la migration en termes de 
« Push and pull factors »,
3. La santé sexuelle et reproductive (SSR) :
connaissances, attitudes, utilisation des ser-
vices SSR, qualité des services SSR (voir an-
nexe3 : questionnaire).

 Un smartphone par interviewer servant de 
support de saisie des données

 Une application Qualtrix sur laquelle le ques-
tionnaire a été téléchargé par un expert de DRC/
4Mi et a servi pour la collecte, le suivi et la sau-
vegarde des données.

La collecte des données a été réalisée sur le 
terrain par une équipe de dix (10) enquêteurs et 
un (01) superviseur (team leader) sous la res-
ponsabilité directe de DRC/4Mi  qui était aussi 
chargé de la collecte des données dans les trois 
(03) autres villes (Le Caire, Beyrouth et Nairobi).

b. Critères d’exclusion 

C. Echantillonnage 
A. Outils de collecte de données 

B. Moyen de collecte des donnéesd. Mode de recrutement des migrants

Etaient exclus de cette étude, les migrants ve-
nus en Tunisie accompagnés de leurs parents 
et ceux n’ayant pas l’intention de quitter la Tu-
nisie.

Le protocole de l’enquête ne visait pas la repré-
sentativité surtout que nous ne disposions pas 
de base de données sur la population de réfé-
rence plus qu’il ne visait la génération d’infor-
mations utiles qui vont permettre à l’UNFPA, ses 
partenaires et la communauté internationale de 
mieux comprendre les moteurs de migration, 
la vulnérabilité des migrants et surtout les bar-
rières qui entravent leur accès aux services SSR 
en tant que jeunes. 
Toutefois, nous avons fondé l’estimation de 
l’échantillon sur la base de couvrir les 26 seg-
ments en recrutant au moins 10% de la popula-
tion estimée dans chaque segment ou localité et 
en assurant la parité de genre. Cela nous a don-
né un échantillon de 200 personnes. Comme 
la VFG était l’une des variables prioritaires à 
étudier, l’échantillon a été volontairement éten-
du avec l’objectif d’atteindre une composition 
de genre faite de 60% de femmes contre 40% 
d’hommes. Finalement, notre échantillon a at-
teint la taille de 311 personnes dont 176 étaient 
de sexe féminin soit 56.6%.

Le protocole de l’enquête était fondé sur l’échan-
tillonnage basé sur la localité de résidence et le 
temps de disponibilité de la population étudiée 
(location and time based sampling design). 
Le recrutement a été fait directement par l’en-
quêteur (ou interviewer) au niveau d’un point 
de repère du segment. Les interviews ont été 

réalisées à la convenance des interviewés soit 
dans des lieux publics (cafés, salons de coiffure, 
jardins publics, grandes surfaces) ou à domicile 
des interviewés ce qui a été majoritairement le 
cas. 

IIi.1.2 Méthodes

8Le questionnaire a été élaboré par l’équipe du projet « Mixed migration Project » et traduit et corrigé par l’équipe tunisienne.
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C. Test pilote 

D. Collecte des données 

E. Traitement des données 

Huit (08) interviewers ont été sélectionnés au 
sein de la population migrante originaire de 
l’Afrique subsaharienne au moyen d’entretiens 
(voir annexe 4 : guide d’entretien pour la sélec-
tion d’interviewer). En plus, deux (02) tunisiens 
ont été recrutés pour les interviews avec les mi-
grants arabophones.

Pour la formation des interviewers, un manuel 
de formation a été élaboré (voir annexe 5 : ma-
nuel de formation). Les enquêteurs ont bénéfi-
cié de deux (02) ateliers de formation : 

    le premier du 21 au 24 août 2017 qui s’est 
focalisé sur la mise à niveau des connais-
sances, le renforcement des compétences 
en matière des valeurs et droits humains, la 
lecture et la discussion du questionnaire,
     et le deuxième les 02 et 03 septembre 2017 
a été axé sur les modalités pratiques dans la 
conduite du travail du terrain sur la base d’un 
guide élaboré pour cet objectif (voir annexe 6 
: Conduite du travail sur le terrain) avec des 
exercices sur l’utilisation de l’instrument de 
collecte des données et la familiarisation 
avec le questionnaire ainsi que sur les règles 
à respecter pour la sécurité des interviewers 
au cours du travail du terrain.

Avant le démarrage de l’enquête du terrain, un 
test pilote a été réalisé ayant pour objectifs de :

    tester le questionnaire et l’instrument de 
collecte (smartphone et l’application) ; 
   apprécier les conditions de conduite de 
l’interview (sécurité, confidentialité, accessi-
bilité aux interviewés potentiels ; environne-
ment de l’interview),
      estimer la durée d’une interview, 
      et affiner le mapping le cas échéant.

la collecte des données sur le terrain s’est éten-
due du 09 septembre au 13 octobre 2017 selon 
un planning préétabli par le superviseur (team 
leader) prenant en considération la couverture 
des localités et segments, le genre et le nombre 
des interviewés touchés par jour.

Le traitement des données a été fait en temps 
réel à l’aide de Qualtrix par DRC/4Mi. L’exploita-
tion des données a été faite par l’UNFPA Bureau 
de Tunisie avec l’appui technique de la consul-
tante nationale. 

Figure 1 : Interface de Qualtrix
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IIi.1.3 Suivi (monitoring)
Le suivi du travail du terrain a été assuré directe-
ment par l’équipe de 4Mi (expert et team leader) 
avec accompagnement et soutien technique de 
la consultante nationale. Un formulaire de suivi 
quotidien « daily monitoring log » a été élaboré et 
téléchargé dans Google Drive permettant ainsi 
de partager instantanément et simultanément 
les informations avec les membres de l’équipe 
tunisienne et aussi avec les autres membres 
du projet dans les autres pays. En plus, l’équipe 
pays tenait des réunions hebdomadaires pour 
veiller à la conformité et à la cohérence du tra-
vail du terrain avec la méthodologie tracée.
Ce formulaire était divisé en deux parties : (i) la 

L’enquête qualitative par focus group visait à 
compléter l’étude quantitative et à approfon-
dir l’analyse des résultats obtenus auprès de 
groupes de jeunes. Plus spécifiquement, l’en-
quête cherchait à trouver des explications et 
identifier des variations clés spécifiques au ni-
veau des moteurs de migration et de l’utilisation 
des services SSR. 

En plus, comme les interviewés au cours de l’en-
quête quantitative se sont plaints des attitudes 
et comportements des professionnels de santé 
d’une part et ont sollicité vivement les organi-
sations non gouvernementales (ONG) pour plus 
de soutien et d’action au profit des migrants, 
deux focus groups représentant ces deux pro-
fils ont été ajoutés. 

Au total, six focus groups totalisant qua-
rante-trois (43) personnes ont été conduits 
couvrant les profils suivants avec des objec-
tifs spécifiques pour chaque groupe : femmes 
subsahariennes, femmes victimes de traite, 

IIi.1 à propos de l’enquête qualitative

première partie correspondait au planning quoti-
dien des interviews (les localités à visiter, par qui, 
le nombre et sexe des interviewés à toucher par 
enquêteur) et (ii) la deuxième partie était desti-
née à collecter les informations recueillies en fin 
de journée par le team leader sur les interviews 
réalisées en confrontation avec le planning, les 
plaintes et sentiments des interviewés et les im-
pressions des enquêteurs y compris leur sécu-
rité.

Cet outil a aidé à suivre et à évaluer la qualité du 
travail sur le terrain et à apporter des corrections 
le cas échéant. 

femmes syriennes, jeunes gens subsahariens, 
personnel de santé (sages-femmes et infir-
mières) et acteurs clés représentant des asso-
ciations et organismes ayant contact et expé-
rience en relation étroite avec l’objet de cette 
étude (Tableau 2). Un guide d’animation pour 
chaque focus groupe a été élaboré soit au total 
six (06) guides (voir annexe 7 : guides d’anima-
tion des focus groups).

Le recrutement des participants migrants a été 
fait par l’intermédiaire de migrants pairs sauf 
pour les femmes syriennes qui ont été recru-
tée avec l’aide de l’organisation « Médecins du 
Monde pour la Tunisie » (MdM). Le focus group 
des professionnels de santé a été facilité par 
le directeur d’un groupement de santé de base 
dans le Grand Tunis. Quant au groupe des ac-
teurs clés, il a été formé au cours d’un atelier de 
partage des résultats de l’enquête quantitative.

Tous les focus groups ont été enregistrés et les 
transcriptions faites.
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TABLEAU 2 : Groupes participant à l’enquête qualitative selon des objectifs 
spécifiques 

Groupe Objectifs spécifiquesNombre

1. Jeunes hommes migrants 
de l’Afrique subsaharienne 

2. Jeunes femmes migrantes 
de l’Afrique subsaharienne 

3. Jeunes femmes migrantes 
victimes de traite9 

4.  Femmes migrantes arabo-
phones d’origine syrienne

5. Personnel de santé

6. Acteurs clés

TOTAL

8

8

8

8

5

6

43

- Explorer les moteurs de migra-
tion (puch et pull factors)
- Mieux comprendre leurs atti-
tudes envers la violence fondée 
sur le genre (VFG) et la violence 
pratiquée éventuellement entre 
migrants hommes.

- Explorer les moteurs de 
migration féminine et détecter 
d’éventuelles spécificités (puch 
et pull factors)
- Relever leurs attitudes et pra-
tiques vis-à-vis des services SSR

- Mieux comprendre le phéno-
mène du trafic de personnes 
- Déterminer les différents types 
de violence subis par les victimes 
de traite

- Explorer les moteurs de migra-
tion et l’utilisation des services 
SSR étant donné qu’il a été dif-
ficile d’interviewer des femmes 
syriennes au cours de l’enquête 
quantitative

- Déterminer leurs attitudes et 
pratiques envers les migrants 

- Mieux identifier les barrières 
d’accès aux services SSR selon 
l’expérience des acteurs clés.

9 En complément à ce focus group, un entretien collectif avec trois femmes victimes de traite originaires de la Côte d’Ivoire a 
été organisé pour approfondir les caractéristiques de la traite et son impact sur la situation des femmes migrantes en Tunisie.
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(ASRO) et les pays de l’Est et du Sud de 
l’Afrique (ESARO),

-      A l’échelle nationale : le bureau de l’UNF-
PA à Tunis, ATSR et 4Mi.

Le protocole de l’étude a été soumis au comité 
d’éthique biomédicale de l’Institut Pasteur de 
Tunis en sa qualité d’institution de recherche en 
santé publique. Le visa a été obtenu à la date du 
27 juillet 2017 sous le numéro CP 24/17 (voir 
annexe 8 : visa éthique).

La méthodologie adoptée a été fondée sur 
une approche privilégiant le respect des droits 
humains et l’éthique de la recherche. En effet, 

Les partenaires de l’équipe UNFPA Tunisie de 
mise en œuvre de cette étude étaient :

-   A l’échelle internationale : UNFPA/HQ 
(siège) qui a supervisé les enquêtes au ni-
veau des quatre cités, DRC, les bureaux ré-
gionaux de l’UNFPA pour les pays arabes 

Iv. Approche éthique

v. Partenaires de mise en œuvre

l’équipe de pilotage de cette étude dans ses 
deux volets quantitatif et qualitatif a tenu ses 
engagements à :

-   Informer les enquêtés des objectifs de 
l’étude,
-     Avoir leur consentement,
-   Garantir l’anonymat des enquêtés et la 
confidentialité des données. 
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Quelques difficultés ont été rencontrées aussi 
bien au cours de l’enquête quantitative que qua-
litative. Parmi ces difficultés, nous citons les 
suivantes :

VI. Difficultés rencontrées

2. Difficultés logistiques et procédurales 

1. Difficultés de recrutement des 
     interviewés : 3. Difficultés techniques : 
ces difficultés étaient en rapport avec l’âge et à 
la nationalité. En effet, il était difficile de recru-
ter des migrants âgés de moins de 24 ans et 
surtout de sexe féminin aussi bien au cours de 
la phase quantitative que qualitative. En plus, le 
recrutement des jeunes femmes syriennes était 
particulièrement difficile au cours de l’enquête 
quantitative pour probablement les raisons 
suivantes : (i) le nombre de syriens est faible 
par rapport aux migrants d’autres nationalités, 
(ii) nous n’avons pas prévu de recruter des sy-
riens parmi les interviewers afin de faciliter la 
communication, (iii) la dépendance totale des 
femmes syriennes de leurs familles qui n’étaient 
pas toujours favorables à la participation à l’in-
terview,

liées aux aspects financiers et aux délais d’exé-
cution courts qui ont engendré une sorte de 
pression sur le travail de l’équipe pays,

ont été observées surtout au cours de l’enquête 
qualitative. Pour les focus groups en effet, 
l’équipe globale du projet a proposé des ques-
tions standards dans une optique de compara-
bilité des résultats entre les quatre cités mais 
ces questions étaient en fait plus adaptées à 
une « in depth interview » qu’à un focus group 
et ont entravé en quelque sorte l’interactivité au 
sein des groupes. 
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Résultats 
de l’enquête 
quantitative

Chapitre 2

Dans ce chapitre, seuls les résultats de l’enquête quan-
titative seront présentés. Les résultats de l’enquêtes 
qualitative sont disponibles dans un rapport à part 
(voir annexe 9 : Etude qualitative sur la migration mixte 
des jeunes et besoins en services de santé sexuelle 
et reproductive. Rapport de synthèse 2017) et seront 
utilisés dans la discussion des résultats de l’enquête 
quantitative.
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Parmi les 311 répondants, 56.6% étaient de 
sexe féminin (n=176). La moyenne d’âge était 
de 23 ans pour les femmes et 24 ans pour les 
hommes ; 75.2% ne vivaient dans aucune forme 
de relation conjugale en Tunisie (n’étaient pas 
en couple). 

I. Caractéristiques démographiques de la 
population 

No.

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

58

19

19

13

13

8

7

6

31

2

34

13

7

19

11

5

4

6

24

12

92

32

26

32

24

13

11

12

55

14

Côte d’Ivoire

Cameroon

Congo (Kinshasa)

Mali

Burkina-Faso

Senegal

Congo (Brazzaville)

Syrie

Autres subsahariens 

Autres non subsahariens

FemmePays d’origine

TOTAL 176 135 311

Homme Total

Tableau 3 :Répartition des répondants par nationalité et par sexe    

* Autres subsahariens : Guinée, Gabon, Benin, CAR, Liberia, Togo, Nigeria, Angola, Ghana, Iles comores, 
Guinée Equitoriale, Niger, Tchad, Gambie
**Autres non subsahariens: Mauritanie, Maroc, Libye, Indonésie, Djibouti 

La nationalité ivoirienne était prédominante 
(29.5%) suivie des nationalités camerounaise 
et malienne (10.3% chacune) puis congolaise 
(8.4%). Seuls 12 répondants étaient de nationa-
lité syrienne soit 3.9%. Tableau 3
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Parmi les 311 répondants, 95% des femmes 
(n=167) et 88% des hommes (n=119) sont ar-
rivées en Tunisie après 2013 (p=0.03), 85% vi-
vaient avec des parents, des amis, un conjoint 

2011 ou avant

2012

2013

2014

2015

2016

2017

TOTAL (%)

TOTAL (N)

100%

176

100%

135

2%

1%

2%

10%

24%

38%

23%

1%

1%

10%

17%

27%

29%

16%

Femme Homme

Tableau 4 : Période d’arrivée des migrants en Tunisie par sexe

% 10 20 30 40

Figure 1 : Répartition des répondants par situation de vie et sexe 

ou autre et 15% vivaient seuls sans différence 
statistiquement significative entre hommes et 
femmes. (Tableau 4 ; Figure 1)

Homme

Femme
1
1

6
14

13
15

4
18

30
20

45
32

%
%

%
%

%
%

%
%

%
%

%
%

(e)

50



A propos des personnes à qui les migrants pou-
vaient se confier en cas de problème, 52% des 
interviewés (n=162) ont répondu qu’ils avaient 
quelqu’un. La famille vient en première position 

Tableau 5 : Répartition des répondants migrants selon le sexe et le profil des per-
sonnes en qui ils ont confiance 

Femme Femme

Oui

Non

Refuse de répondre

Membres de la famille

Combinaison entre famille et amis

Amis de cette ville seulement

Amis migrants seulement

Autres

Partenaire, époux/se, copain/
copine

TOTAL (%)

TOTAL (N)

TOTAL (%)

TOTAL (N)

100%

176

100%

90

100%

135

100%

71

51%

47%

2%

62%

3%

2%

6%

2%

24%

53%

47%

0%

59%

27%

8%

4%

1%

0%

Homme Homme

Chapitre 2

et le conjoint en deuxième position pour les 
femmes alors que pour les hommes, la famille 
vient en première position et la combinaison « 
famille et amis » en deuxième position Tableau 5. 
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Femme

Raisons uniques n n n

p

% % %

Opportunité économique/travail

Education

Raisons personnelles et/ou familiales

Insécurité ou violences (sécurité)

Autres

Sous-total

Raisons multiples 

Total

120

56

176

72%

28%

100%

68%

32%

100%

217

94

311

97

38

135

70%

30%

100%

0,002

51

44

16

5

4

19%

29%

2%

12%

10%

29%

25%

9%

3%

2%

77

83

19

21

17

26

39

3

16

14

25%

27%

6%

7%

5%

Homme Total

A propos des facteurs qui ont poussé les mi-
grants à quitter leur pays (push factors), 70% 
des répondants (n= 217) ont cité un seul facteur 
qui est le facteur des études dans 27% des cas 
(n=83), suivi du facteur économique dans 25% 
des cas (n= 77) ensuite les raisons de sécurité 
dans 7% des cas (n= 21). Ce même ordre est 

  Tableau 6 : répartition des push factors selon le sexe

II. Moteurs de migration 
auto rapportés

II.1 Push et pull factors

retrouvé chez les hommes alors que chez les 
femmes, le facteur économique occupait la 
première place tandis que le facteur sécuritaire 
ne représentait que 3% contre 12% chez les 
hommes, la différence étant statistiquement si-
gnificative. Tableau 6



Femme

n n n

p

% % %

Opportunités économiques et pro-
fessionnelles, standards améliorés

Opportunités éducatives

Sécurité et libertés

Sécurité et opportunités écono-
miques

Autres

Total 173 100%100% 307134 100%

0,003

63

35

18

25

32

39%

5%

2%

21%

33%

37%

20%

10%

14%

18%

116

42

20

53

76

53

7

3

28

44

38%

14%

7%

17%

25%

Homme Total

Tableau 7 : Répartition des pull factors selon le sexe  

Quant aux facteurs qui ont attiré les répondants 
selon leurs déclarations, à migrer vers le pays 
de destination finale (pull factors) sachant que 
la Tunisie était un pays de transit, nous avons 
trouvé que parmi les 307 répondants, 38% (n= 
116) ont cité les opportunités de travail et la 
qualité de vie, 17% (n= 53) ont cité les oppor-
tunités économiques associées à la sécurité 

et en troisième position les opportunités de 
poursuivre des études (14% soit n= 42). Ce 
dernier facteur semble moins attirant pour les 
hommes que pour les femmes (5% contre 20%). 
De même pour le facteur lié à la sécurité et aux 
libertés individuelles, il a été plus cité par les 
femmes que par les hommes : 10% contre 2% 
(p=0.003). Tableau 7

Chapitre 2
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A la question « Est-ce que le temps passé à Tu-
nis a été plus difficile que prévu ou comme pré-
vu ou bien moins difficile que ce que vous aviez 

II.2 Attentes auto-rapportées, risques encourus et réévaluation 
hypothétique de l’acte migratoire

Male

Plus
difficile

Moins
difficile

Comme
prévu

Ne sait 
pas

Female

Figure 2 : Répartition des réponses par sexe à la question : « Est-ce que le temps passé à Tunis a été 
plus difficile que prévu ou comme prévu ou bien moins difficile que ce que vous aviez envisagé ?»
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A la question « Avant de commencer votre 
voyage, étiez-vous conscient des risques in-
hérents à la migration ? », 69% des femmes 
(n=118) et 47% des hommes (n=64) parmi les 
311 répondants ont répondu qu’ils n’en étaient 
pas conscients contre 16% des femmes (n=18) 
et 26% des hommes (n=35) qui étaient complè-
tement conscients avec une différence statisti-

Chapitre 2

envisagé ? », 57% des femmes (n=100) contre 
37% des hommes (n= 50) ont répondu « plus 
difficile » (p<0.005). Figure 2

quement significative. D’autre part, 8% des mi-
grants (n=25) qui étaient conscients des risques 
pensaient que c’était pire à ce qu’ils attendaient 
et seulement 11 migrants tous de sexe féminin 
soit 6% pensaient qu’ils étaient conscients mais 
que ce n’était pas pire à ce qu’ils attendaient. 
Figure 3



Homme

Homme

Femme

Femme

Figure 3 : Prise de conscience des risques inhérents à la migration depuis le pays d’origine

Parmi les 311 répondants à la question « au-
riez-vous migré en sachant ce que vous savez? » 
dans le but d’apprécier leur auto-évaluation 
hypothétique de l’acte migratoire s’ils savaient 
avant la migration ce qu’ils ont su après, nous 

Figure 4 : Répartition par sexe à la question « auriez-vous migré en sachant ce que vous savez ? »

avons  trouvé une réponse par « oui » ou « peut 
être » dans 79% des cas chez les femmes (n= 
139) contre 70% chez les hommes (n= 95)  (p< 
0.001). Figure 4
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En posant la question aux 311 répondants « Est-
ce que quelqu’un vous a encouragé à migrer ? 
», 36% (n=113) ont dit qu’ils avaient pris seuls 
la décision dont la moitié était composée de 
femmes (n=56) et 26% (n= 80) ont été encoura-

II.3 Communication sur l’expérience de la migration

Tableau 8 : Répartition des réponses à la question «Est-ce que quelqu’un vous a encouragé à 
migrer?» selon le sexe

Femme

Raisons uniques n n n

p

% % %

Non, j’ai pris la décision seule

Parents

Autres membres de la famille 

Amis

Trafiquants/passeurs

Other

Raisons multiples

Total

19

176

10%

100%

11%

100%

32

311

13

135

10%

100%

0,12

56

49

25

16

9

2

42%

23%

10%

13%

1%

1%

32%

28%

14%

9%

5%

1%

113

80

38

33

10

3

57

31

14

18

1

1

36%

26%

12%

11%

3%

1%

Homme Total

gés par les parents sans différence statistique-
ment significative entre hommes et femmes. 
Par ailleurs, 10 migrants dont 09 femmes ont 
été encouragés par des trafiquants/passeurs. 
Tableau 8
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Enfin, parmi les 311 migrants qui ont répondu 
à la question « Encourageriez-vous les autres à 
migrer irrégulièrement en sachant ce que vous 
savez maintenant ? », la réponse par « oui » a été 

Figure 5 : Répartition des réponses à la question « Encourageriez-vous les autres à migrer irrégu-
lièrement en sachant ce que vous savez maintenant ? » par sexe

retrouvée dans 59% des cas chez le sexe fémi-
nin (n=103) contre 49% chez le sexe masculin 
(n=66) sans différence statistiquement signifi-
cative. Figure 5 
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III. Santé sexuelle et reproductive (SSR)

III.1 Connaissances générales

III.1.1 Principale source d’infor-
mation en SSR

Chez les jeunes migrants, la principale source 
d’information en SSR était la mère suivie de 
l’école dans respectivement 34% (n=58) et 22% 

FemmeResponse

n n n% % %

Ecole

Mère

Père

Frère

Soeur

Autres membres de la famille

Amis

Médecins ou infirmiers

Livres ou magazines

Posters ou brochures

Films ou videos

Lieu de culte

Organisations de jeunes 

Refuse de répondre

Total 169 100%100% 307138 100%

38

58

1

0

26

10

19

1

2

1

3

0

4

6

34%

17%

10%

1%

1%

7%

11%

3%

1%

0%

11%

0%

1%

1%

22%

34%

1%

0%

15%

6%

11%

1%

1%

1%

2%

0%

2%

4%

85

81

15

2

28

20

34

5

4

1

18

0

6

8

47

23

14

2

2

10

15

4

2

0

15

0

2

2

28%

26%

5%

1%

9%

7%

11%

2%

1%

0%

6%

0%

2%

3%

Homme Total

Tableau 9 : Répartition de la principale source d’information en matière de SSR par sexe

(n=38) des cas chez les migrants de sexe fémi-
nin alors que chez les migrants de sexe mas-
culin, la principale source d’information était 
l’école suivie de la mère dans respectivement 
34% (n=47) et 17% (n=23) des cas. A noter que 
la troisième principale source d’information 
était chez les femmes la sœur dans 15% des 
cas (n=26) alors que chez les hommes, elle était 
les amis et les films vidéo dans 11% des cas (n= 
15) pour chacune des deux sources. Tableau 9
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L’âge auquel les répondants au nombre de 307 
ont commencé à apprendre des choses sur la 
SSR était compris chez les filles entre 10 et 14 
ans dans 57.4% des cas (n=97) et entre 15 et 
19 ans dans 36.1% des cas (n=61) tandis que 
chez les garçons, l’âge compris entre 10 et 14 
ans a été retrouvé dans 37.7% des cas (n=52) et 
entre 15 et 19 ans dans 45.7 % des cas (n=63) 

III.1.2 Age des jeunes migrants auquel ils ont appris des 
informations sur la SSR

avec une différence statistiquement significa-
tive entre filles et garçons. Figure 6
Par ailleurs, 94.7% (n=160) des femmes in-
terviewées ont déclaré n’avoir rien appris de 
nouveau sur la SSR depuis leur arrivée en Tu-
nisie contre 77.7% (n=99) chez les hommes 
(p<0,001). 

Figure 6 : Répartition de l’âge auquel les répondants ont commencé à apprendre des choses sur la 
SSR par sexe
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A la question « D’une manière générale, pen-
sez-vous être bien informé (e) sur la SSR? », les 
femmes ont répondu par « oui » dans 36.7% des 
cas (n=62) et par « je ne sais pas » dans 34.9% 
des cas (n=59) tandis que les mêmes réponses 

III.1.3 Perception des jeunes migrants à propos de leur niveau d’in-
formations sur la SSR

Figure 7 : Répartition des réponses à la question par sexe « D’une manière générale, pensez-vous 
être bien informé (e) sur la SSR? » par sexe

ont été observées dans successivement 44.2% 
des cas (n=61) et 26.8% des cas (n=37) chez les 
hommes sans différence statistiquement signi-
ficative entre les deux sexes. Figure 7
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Ne sait pasNonOui
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Parmi les 307 répondants sur la SSR, 89.3% 
(n=274) dont 91.1% chez les femmes et 87% 
chez les hommes pensaient qu’une femme peut 
tomber enceinte la toute première fois qu’elle a 

III.2 Niveau et contenu des connaissances

III.2.1 Premiers rapports sexuels et grossesse
des rapports sexuels sans différence statisti-
quement significative entre sexes masculin et 
féminin. Figure 8

000

6,8

7,2

6,5

3,9

5,8

2,4

89,387

91,1
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Figure 8 : Répartition des réponses selon le sexe à la déclaration « une femme peut tomber enceinte 
la toute première fois qu’elle a des rapports sexuels »

Selon les réponses recueillies auprès de 307 in-
terviewés, 33.7% des femmes (n=57) et 50.7% 
des hommes (n=70) pensaient que la mastur-
bation entraîne de graves dommages pour la 

III.2.2 Effet de la masturbation sur la santé
santé tandis que 45.6% des femmes (n=77) 
et 22.5% des hommes (n=31) ne savent pas 
(p<0.001). Figure 9
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39

Figure 9 : Effet de la masturbation sur la santé selon le sexe
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Parmi les 307 répondants aux questions rela-
tives aux connaissances sur l’infection au VIH, 
38.5% des femmes (n=65) contre 60.9% des 
hommes (n=84) pensaient qu’on ne peut pas 
guérir du syndrome de l’immunodéficience ac-
quise (SIDA). Le reste des répondants pensaient 

III.2.3 Connaissances sur l’infection au virus de l’immunodéficience 
humaine (VIH)

qu’on peut en guérir dans 18.9% des cas (n=58) 
ou ne savaient pas répondre dans 32.2% des 
cas (n=99) avec une différence statistiquement 
significative entre hommes et femmes. 
Figure 10

Figure 10 : Répartition des réponses par sexes à la possibilité de guérir du sida 
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Par ailleurs, les interviewés ont répondu « vrai » 
à la déclaration disant que l’on peut contracter le 
VIH et mener une vie saine dans 63.5% des cas 

Enfin, nous avons trouvé que parmi les 307 inter-
viewés, 197 (soit 64.2%) dont 106 femmes (soit 
62.7%) pensaient qu’une personne peut faire un 

Figure 11 : Répartition par sexe des répondants à la déclaration « Il est possible de contracter le 
VIH et de mener une vie saine » 
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Figure 12 : « une personne peut savoir si elle est séropositive par simple test VIH » répartie par sexe

(62.5% pour les femmes (n=106) contre 64.5% 
pour les hommes (n=89)) (p=0.5). Figure 11 

simple test VIH pour savoir si elle est séropositive 
contre 65.9% chez les hommes sans différence 
statistiquement significative. Figure 12
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Selon les réponses recueillies auprès de 307 in-
terviewés sur l’effet de la contraception sur la 
fertilité des femmes, 26.6% des femmes (n=45) 
contre 41.3% des hommes (n=57) pensaient 

En demandant aux répondants au nombre 
de 307 de citer les méthodes contraceptives 
qu’ils connaissaient, les deux sexes ont cité en 
moyenne trois méthodes contraceptives mais 
pas dans le même ordre pour les femmes que 
pour les hommes. En effet, les trois premières 
méthodes citées par les femmes étaient par 

que la contraception rend la femme stérile pen-
dant que 36.7% des femmes (n=62) et 31.2% 
des hommes (n=43) ont répondu qu’ils ne sa-
vaient pas (p=0.025). Figure 13
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34,2

31,2

36,7

 32,2

27,5
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33,2

41,3

26,6

%%%%%%%%%%%%

%
10
20
30
40
50

Figure 13 : Répartition des réponses par sexe à la déclaration « la contraception rend la femme 
stérile » 

ordre décroissant : la pilule (81%), le préser-
vatif (78%) et l’injection (49%) tandis que pour 
les hommes c’était : le préservatif (79%) puis la 
pilule (70%), ensuite l’injection (37%). Et en dé-
finitive, le préservatif a été le plus cité (87% des 
répondants). Tableau 10

Tableau 10 : Répartition des méthodes contraceptives citées par sexe

Femme

n n n% % %

Pilule

Injection

Préservatif

Dispositif intra-utérin

Implant

Coït interrompu

Autre

Refuse de répondre

137

82

132

48

38

29

13

10

70%

37%

79%

9%

8%

23%

12%

1%

81%

49%

78%

28%

22%

17%

8%

6%

255

145

266

64

51

68

33

11

118

63

134

16

13

39

20

1

83%

47%

87%

21%

17%

22%

11%

4%

Homme Réponse totale

III.2.4 A propos de la contraception 
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Figure 14 : Répartition par sexe de l’opinion des jeunes migrants sur les relations sexuelles entre 
fille et garçon non mariés qui s’aiment

III.3.1 Opinion des jeunes migrants sur les relations sexuelles 
entre fille et garçon non mariés qui s’aiment

Selon les 306 réponses recueillies, 61.3% des 
femmes (n=103) et 65.9% des hommes (n=91) 
étaient d’accord à ce qu’une fille et un gar-

III.3 Attitudes 
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çon qui s’aiment aient des relations sexuelles 
(p=0.4). Figure 14  
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A propos de la violence sexuelle, parmi les 
306 répondants, seuls 4.9% (n=15) n’étaient 
pas d’accord avec l’idée qu’un garçon doit par-
fois forcer une fille à avoir des rapports sexuels 
s’il l’aime. La majorité soit 87.9% (n=269) ont 

Concernant la violence physique, seulement 
6.5% des répondants (n=20) n’étaient pas d’ac-
cord avec l’idée qu’il est justifié qu’un garçon 
frappe parfois sa petite amie tandis que 82.7% 
(n=253) dont 86.3% des répondantes femmes 

III.3.2 Opinion des jeunes migrants sur la violence fondée sur le 
genre (VFG)

Les formes de VFG qui ont été explorées étaient les violences sexuelle et physique :

déclaré qu’ils n’étaient pas sûrs ou ne savaient 
pas parmi lesquels, il y avait 153 femmes soit 
91.1% des répondants de sexe féminin et 116 
hommes soit 84.1% des répondants de sexe 
masculin (p<0.01). Figure 15 

(n=145) et 78.3% des répondants hommes 
(n=108) ne savaient pas ou n’étaient pas sûrs 
avec une différence statistiquement significa-
tive entre hommes et femmes. Figure 16

Figure 15 : Répartition par sexe de l’opinion des jeunes migrants sur les rapports sexuels forcés10  
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10  « Je pense que parfois un garçon doit forcer une fille à avoir des rapports sexuels s’il l’aime »



Figure 16 : Répartition par sexe de l’opinion des jeunes migrants sur la violence physique11 
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III.3.3 Opinion des jeunes migrants 
sur la contraception

En demandant aux jeunes migrants leur opinion 
sur « l’usage régulier du préservatif par leurs 
amis », 23.9% (n=73) étaient d’accord parmi 
306 répondants alors que 65% (n=199) n’étaient 
pas d’accord que ces derniers utilisaient régu-
lièrement le préservatif au cours des rapports 
sexuels dans (p=0.6). 

En revanche, à la question s’ils étaient convain-
cus qu’ils pouvaient insister sur l’utilisation du 
préservatif à chaque fois qu’ils avaient des rap-
ports sexuels, 58.8% des répondants (n=180) 
étaient d’accord dont 109 femmes (64.9%) et 
71 hommes (51.4%) avec une différence sta-
tistiquement significative entre hommes et 
femmes. Tableau 11

11  « Parfois, c’est justifié qu’un garçon frappe sa petite amie »
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Tableau 11 : Opinion des migrants selon le sexe sur l’usage du préservatif

La majorité de mes amis qui ont des rapports sexuels avec d’autres utilisent régulièrement des 
préservatifs.

Je suis convaincu (e ) que je peux insister sur l’utilisation du préservatif à chaque fois que j’ai des 
rapports sexuels.

Femme

Femme

Réponse

Réponse

n

n

n

n

n

n

%

%

%

%

%

%

D’accord

Ne sait pas ou pas sûr

Pas d’accord

Refuse de répondre

D’accord

Ne sait pas ou pas sûr

Pas d’accord

Refuse de répondre

44

13

107

4

109

5

38

16

21,0%

8,0%

66,7%

4,3%

51,4%

6,5%

37,0%

5,1%

26,2%

7,7%

63,7%

2,4%

64,9%

3,0%

22,6%

9,5%

73

24

199

10

180

14

89

23

29

11

92

6

71

9

51

7

23,9%

7,8%

65,0%

3,3%

58,8%

4,6%

29,1%

7,5%

Homme

Homme

Total

Total

Total

Total

168

168

100%

100%

100%

100%

306

306
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A propos de leur opinion sur l’avortement (in-
terruption volontaire de grossesse), 54.8% des 
femmes (n=92) contre 37.7% des hommes 
(n=52) parmi les 306 répondants, étaient d’ac-

cord qu’ils n’envisagent jamais de subir un 
avortement ni de le faire subir à la partenaire 
(p<0.001). Figure 17 
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Figure 17 : Répartition par sexe de l’opinion des jeunes migrants sur le fait d’envisager de subir un 
avortement ou de le faire subir à la partenaire

Enfin, nous avons demandé aux interviewés de 
donner leur opinion sur la déclaration suivante : « 
C’est la responsabilité de la femme de s’assurer 
que la contraception soit régulièrement utilisée 
». Parmi les 306 répondants, ceux qui étaient 
d’accord représentaient 32.7% (n=55) pour les 
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Figure 18 : Répartition par sexe de l’opinion des migrants sur la responsabilité de la femme en 
termes de contraception12 
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femmes contre 22.5% (n=31) pour les hommes, 
ceux qui ne savaient pas représentaient 47.6% 
(n=80) pour les femmes contre 52.2% (n=72) 
pour les hommes avec une différence statisti-
quement significative entre les sexes. Figure 18

12 « C’est la responsabilité de la femme de s’assurer que la contraception soit régulièrement utilisée »
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Figure 19 : Perception de la santé selon le sexe

III.4 Santé, santé sexuelle et reproductive et 
utilisation des services 

III.4.1 Santé et santé sexuelle et reproductive

A la question « Est-ce que vous considérez 
que globalement vous êtes en bonne santé ? », 
nous avons eu 295 réponses parmi lesquelles 
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Considérant la SSR, parmi les 306 répondants, 
72.2% (n=221) ont déclaré avoir eu des rela-
tions sexuelles parmi lesquels 69% (n=116) des 

90.1% (n=146) des femmes ont répondu par 
l’affirmative contre 78.9% (n=105) chez les 
hommes (p<0.01). Figure 19

Oui

Non

Refuse de
répondre

femmes contre 76.1% (n=105) des hommes 
(p<0.02). Figure 20
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Figure 20 : Répartition des relations sexuelles selon le sexe
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L’âge au premier rapport sexuel était compris 
entre 15 et 17 ans dans 40.7% des cas et entre 
18 et 20 ans dans 38.5% des cas sans diffé-

Figure 21 : Répartition de l’âge au premier rapport sexuel selon le sexe
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rence statistiquement significative entre filles et 
garçons. Figure21 
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III.4.2 Utilisation des services de santé sexuelle et reproductive

Connaissance des structures offrant des ser-
vices SSR : parmi les 306 répondants, 83.3% des 
femmes (n=140) contre 86.2% des hommes 
(n=119) ignoraient où accéder à des services 

Figure22 : Connaissance des structures dispensant des services SSR par les migrants selon le sexe

Utilisation des services de santé : en posant la 
question aux interviewés s’ils ont consulté des 
structures de santé de manière générale, seu-
lement 90 parmi eux ont répondu dont 62 ont 
déclaré avoir consulté. Parmi ces derniers, 36 

SSR dans le Grand Tunis sans différence sta-
tistiquement significative entre hommes et 
femmes. Figure 22

ont consulté pour des motifs non liés à la SSR 
tandis que 24 répondants ont consulté pour des 
motifs liés à la SSR dont 15 pour grossesse et 
07 pour testing ou diagnostic d’infection à VIH. 
Figure 23

20

40

60

80

100

0,3

84,615

0,7

86,213

0,0

83,3

16,7

%%%%%%%%%

Oui

Non

Refuse de
répondre

Chapitre 2

Femme Homme Réponse totale



Figure 23 : Répartition des motifs de consultation des structures de santé par sexe
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Types de structures de santé visitées : parmi 
les 62 répondants ayant consulté des struc-
tures de santé, 35 ont visité des établissements 
publics de santé (hôpital, centre de santé), 17 

ont consulté dans le secteur privé et 07 ont 
consulté des structures d’ONG. Figure 24
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Figure 24 : Répartition par sexe des types de structures de santé visitées
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Réponse des services de soins SSR aux be-
soins des migrants : Comme le montre le ta-
bleau 12, parmi les 62 répondants qui ont utilisé 
les services de soins de santé, 55 (88.7%) ont 
déclaré avoir reçu le service pour lequel ils ont 
consulté et 46 parmi 55 répondants (74.2%) 
ont déclaré avoir été informés qu’ils pouvaient 
retourner à tout moment. En revanche, les ré-

Tableau 12 : Jeunes migrants et services de soins reçus

Femme

Oui OuiNon NonNe sait 
pas/
refuse

Ne sait 
pas/
refuse

Sous-
total

Sous-
total

Avez vous reçu le service pour lequel 
vous avez consulté ?

Avez vous été informé que vous pou-
viez retourner voir le même prestataire 
de service pour une consultation ?

Avez vous été informé de la date du 
retour à la consultation de suivi ?

Avez vous été informé que vous pou-
viez retourner à tout moment en cas 
de questions ou problèmes?

32 4 1 37 23 2 0 25 62

26 1 5 32 0 0 23 23 55

1 1 30 32 0 0 23 23 55

30 6 1 37 16 3 6 25 62

Homme Total

ponses par « je ne sais pas » étaient quasi to-
tales en ce qui concerne la question à propos 
de l’information sur la date du retour à la consul-
tation de suivi (53 parmi 55 répondants). Enfin, 
l’option offerte de voir le même prestataire de 
services a été rapportée par 26 femmes parmi 
32 tandis que les 23 hommes ont tous répondu 
par « je ne sais pas ». 

III.4.3 A propos des établissements de soins « amis des jeunes »

Accueil et confort : le tableau 13 présente les 
réponses des 62 migrants ayant utilisé des ser-
vices de soins à quatre (04) questions sur la 
qualité de l’accueil et le confort. La majorité des 
répondants hommes et femmes trouvait la salle 
d’attente confortable et l’établissement propre. 

En outre, les répondants ont été majoritaires à 
déclarer qu’ils se sont sentis à l’aise pour poser 
des questions au cours de la consultation et 
qu’ils ont reçu convenablement des réponses 
aux questions posées. 
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Tableau 13 : Appréciations des répondants selon le sexe de la qualité d’accueil des établissements de soins 

Information et confidentialité : parmi les 62 
réponses recueillies à propos de la qualité des 
informations fournies et de la confidentialité, 
la majorité a déclaré que l’information sur les 
heures d’ouverture de l’établissement étaient 

affichée dans une langue compréhensible 
(64.5%), que les posters et dépliants étaient 
utiles (59.7%) et que l’intimité et la confidentiali-
té étaient respectées (75.8% et 72.6% respecti-
vement). Tableau 14

Tableau 14 : Appréciations des répondants selon le sexe de la qualité de l’information reçue et de 
la confidentialité 

Pensez-vous que le salle d’attente est 
confortable

L’établissement était-il propre ?

Vous êtes-vous sentis à l’aise pour 
poser des questions durant la consul-
tation ?

Avez-vous reçu une réponse adé-
quate aux questions que vous avez 
posé ?

29 7 1 37 21 1 3 25 62

28 7 2 37 22 1 2 25 62

28 8 1 37 20 1 4 25 62

24 2 2 28 19 1 0 20 48

Total

L’information sur les heures d’ou-
verture de l’établissement était-elle 
affichée dans une langue compré-
hensible ?

Les posters et dépliants vous ont-ils 
été utiles?

Votre intimité a-t-elle été respectée 
durant la consultation ?

La confidentialité a-t-elle été respec-
tée durant la consultation ?

19 16 2 37 21 1 3 25 62

23 11 3 37 14 4 7 25 62

29 7 1 37 18 3 4 25 62

27 5 5 37 18 1 6 25 48
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Coût des services dispensés : parmi les 62 ré-
pondants, 23 femmes et 16 hommes soit 62.9% 

Figure 25 : Appréciation du coût des prestations les répondants selon le sexe
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Réponse totale
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des répondants trouvaient le coût des presta-
tions abordable. Figure 25

III.4.4 Cas des migrantes interviewées ayant accouché depuis leur 
arrivée en Tunisie

Parmi les 26 jeunes migrantes ayant déclaré 
avoir accouché depuis leur arrivée en Tunisie, 
23 ont utilisé les services de soins SSR durant 
la grossesse et/ou pour accouchement dont 

12 femmes n’étaient pas satisfaites par les ser-
vices de santé dispensés.

III.5 Barrières d’accès aux services SSR
L’existence d’éventuelles barrières qui auraient 
empêché les migrants en besoin d’aide mé-
dicale à avoir cette aide, a été explorée par la 
question « Depuis que vous êtes dans cette 
ville, y a-t-il eu des moments où vous avez sen-
ti que vous auriez besoin d’une aide médicale 

mais vous n’avez pas pu l’avoir?». Parmi les 306 
réponses recueillies, les réponses par « oui » ont 
été enregistrées dans 110 cas (35.9%) dont 41 
chez les femmes (24.4%) et 69 chez les hommes 
(50%) (p<0.001). Figure 26
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Oui

Non

Ne sait pas

Figure 26 : Répartition des réponses selon le sexe à l’existence éventuelle d’empêchement à de-
mander de l’aide médicale
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Parmi les raisons citées de cet empêchement 
qui étaient au nombre de 126 pour les 110 ré-
pondants car un répondant pouvait donner plus 
d’une raison, le manque d’argent a été cité 86 

Tableau 15 : Répartition par sexe des raisons ayant empêché les répondants à demander de l’aide 
médicale

fois représentant ainsi 68% de toutes les rai-
sons citées suivi de loin par le désir de se faire 
soigner dans le pays d’origine qui a été cité 13 
fois (10%). Tableau 15

FemmeRéponse

n n n% % %

Pas assez d’argent pour payer

Clinique trop éloignée

Heures d’ouvertures de la clinique ne 
me convenaient pas 

On m’a refusé l’accès car je suis étran-
ger

Pas essayé car je pense que l’accès me 
sera refusé car je suis étranger

La clinique a une mauvaise réputation 
et le service rendu est mauvais

J’ai préféré rentrer dans mon pays car les 
services sont meilleurs et/ou moins chers

Autre

Refuse de répondre

Total 50 100%100% 12676 100%
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Par ailleurs, à la question qui a été posée à tous 
les interviewés « Y a-t-il eu un personnel travail-
lant dans un établissement de santé dans ce 
pays qui vous a traité vous ou vos amis d’une 
manière qui vous a mis mal à l’aise ? », nous 
avons recueilli 275 réponses parmi lesquelles 
207 étaient par la négative (75.3%) dont 119 
chez les femmes (80.4%) et 88 (69.3%) chez les 

Figure 27 : Répartition des réponses selon le sexe à la question relative à l’éventuel sentiment de 
malaise dans les structures de santé
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Parmi les 69 répondants à la question « Pen-
sez-vous que les croyances religieuses, cultu-
relles ou autres croyances ont influencé leurs 
interactions avec vous ? », une dizaine de ré-

Tableau 16 : Opinion des répondants selon le sexe sur l’influence des croyances des prestataires de 
services de santé sur leur interaction avec les migrants

hommes sans différence statistiquement signi-
ficative entre les sexes. Figure 27

Comme source de ce malaise, les infirmières 
et les agents d’accueil ont été cités respective-
ment 26 et 25 fois tandis que les médecins et 
gardiens ont été cités 05 fois pour chaque ca-
tégorie.

pondants (14.5%) ont déclaré qu’ils le pensaient 
beaucoup tandis que 27 (39.1%) ont déclaré 
qu’ils ne le pensaient pas du tout. Tableau 16

Homme

Femme

Réponse totale

Femme

n n n% % %

Beaucoup

Un peu

Pas du tout

Ne sait pas

Refuse de répondre

Total 33 100%100% 6936 100%
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I. Méthodologie
L’objectif visé par cette étude n’était pas la repré-
sentativité au sens statistique du terme mais 
bien plus l’analyse de situation des migrants 
dans le pays de transit qui est la Tunisie. Malgré 
cela, pour une population de référence corres-
pondant à des jeunes migrants âgés entre 18 
et 29 ans et estimée à environ 2000 personnes 
dans le Grand Tunis selon une cartographie ri-
goureusement établie (en l’absence de base de 
données), l’enquête quantitative a englobé un 
échantillon de 311 personnes dont 176 femmes 
(56.6%). En plus, l’enquête a été complétée par 
la réalisation de six focus groups dont quatre 
avec des migrants de différents profils. Nous 
pensons de ce fait que l’approche de leur réalité 
a été obtenue.
En effet, aucune enquête quantitative auprès de 
migrants en transit, à notre connaissance, n’a 
été auparavant réalisée en Tunisie. Nous avons 
trouvé dans la littérature seulement quelques 
enquêtes qualitatives (Dourgnon P. & Kassar H. 
2014; OIM 2015 ; Jaouedi I. 2016  ; Médecin du 
Monde 2016 ). 
Toutefois, la méthodologie adoptée comporte 
quelques biais de recrutement notamment 
concernant les migrants arabophones dont le 

nombre d’interviewés n’a pas dépassé les 12 
personnes sur les 311 interviewés et ce, en rai-
son de la difficulté rencontrée dans l’accès à 
ces groupes. Aussi, la tranche d’âge 15-17 ans a 
été exclue de l’enquête car l’équipe de recherche 
s’est trouvée devant un paradoxe d’ordre métho-
dologique et éthique : d’une part, le recrutement 
des adolescents de cette tranche d’âge requé-
rait le consentement parental et d’autre part, les 
migrants accompagnés de leurs parents étaient 
exclus de l’enquête. 
Une autre limite méthodologique a concerné 
l’analyse des données dans le sens où pour des 
raisons multiples, nous n’avons pas pu avoir des 
données désagrégées par tranche d’âge et par 
nationalité notamment pour les données rela-
tives à la SSR. D’autre part, Il aurait fallu dresser 
un scoring pour objectiver le nombre de mi-
grants interviewés ayant répondu juste à toutes 
les questions en matière de connaissances sur 
la SSR, ceux qui ont répondu juste à un certain 
nombre de questions et ceux qui ont répondu 
faux à toutes les questions et de même pour les 
attitudes. Mais ceci n’a pas été fait.

II. Moteurs de migration

Push factors (facteurs de répulsion): Plus de 
90% des migrants sont arrivés en Tunisie après 
2013. Les facteurs qui les ont poussés à migrer 
étaient essentiellement les études dans 27% 
des cas, le facteur économique dans 25% des 
cas et les raisons de sécurité dans 7% des cas. 
Ces facteurs sont retrouvés dans une autre 

étude (Jaouadi I. ; 2016) et ont été confirmés 
par les focus groups . Dans les focus groups, les 
migrants ont exprimé une non-satisfaction par 
rapport aux conditions socioprofessionnelles, 
individuelle et familiale, dans le pays d’origine 
(Ayari A. & Horcheni H., 2017).
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C’est ma famille qui m’a parlé et 
m’a encouragé de venir ici, c’est 
un bon diplôme international, et 
ce n’est pas loin ici

Pour beaucoup de migrants originaires de Côte 
d’Ivoire, la guerre a rendu leur situation sociale 

Maurice, 26 ans

Mireille 40 ans, victime de traite

pour moi, migrer c’est changer 
la situation de ma famille

suite à la guerre, mon mari et moi 
avons tout perdu, j’ai perdu mon 
travail, pour moi la vie était très 
difficile et très chère.

plus difficile car en plus de l’insécurité, beau-
coup de personnes ont perdu leur travail. 

Pull factors (facteurs d’attraction) : 38% des 
migrants ont cité les opportunités de travail et 
la qualité de vie, 17% ont cité les opportunités 
économiques associées à la sécurité et en troi-
sième position les opportunités de poursuivre 
des études (14%). C’est surtout le cas des mi-

Nadège, femme, 27 ans

grantes qui étaient motivées de faire des études 
en Tunisie car elles avaient entendu parler de la 
qualité des diplômes tunisiens et donc ont été 
encouragées par leur famille à faire l’acte migra-
toire.
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La Tunisie attire les migrants en raison de sa 
proximité de l’Europe et de la facilité d’entrée 
sans visa pour des ressortissants d’Afrique de 
l’Ouest (Boukari H. ; 2010).  

Une participante au focus group

J’ai voulu aller en France, mais 
je suis arrivée en Tunisie car 
c’était facile d’obtenir le visa ; 
vraiment je n’ai pas l’intention 
de rester ici, je veux aller ail-
leurs 

il m’a dit et assuré13  qu’en Tuni-
sie les femmes de ménage sont 
bien payées 

Certaines femmes, notamment les moins ins-
truites, qui se trouvent dans des situations diffi-
ciles d’insécurité et de chômage comme c’était 
le cas de nombreuses ivoiriennes, sont récupé-

Attentes : 57% des femmes et 37% des 
hommes ont trouvé la situation en Tunisie plus 
difficile qu’ils ne s’y attendaient. Certains se 

Jeanne, 50 ans, victime de traite

Maurice, femme, 26 ans

Il est difficile d’obtenir les 
cartes de séjour et on nous 
oblige à payer des pénalités

Dans notre étude, la Côte-D’ivoire était le pays 
d’origine le plus fréquent, celui de plus de 29.5% 
des migrants interviewés. 

rées par des trafiquants qui vont leur présenter 
l’opportunité de travailler en Tunisie comme une 
offre migratoire alléchante.

sont plaints de la lenteur des procédures d’obten-
tion de la carte de séjour, d’autres du comporte-
ment « raciste » des tunisiens.

Dans le rapport de l’OIM sur l’étude exploratoire 
sur la traite des personnes en Tunisie qu’elle a 
menée en 2013, nous lisons : « sur le plan juri-
dique national, l’entrée, le séjour et la sortie des 
étrangers sont réglementés par la loi 68-7 du 
8/3/1968 relative à la situation des étrangers. Il 

arrive que des migrants, arrivés légalement sur 
le territoire national tunisien, dépassent la du-
rée d’autorisation de séjour et soient transférés 
dans des Centres d’accueil et d’orientation pour 
les migrants (centres de rétention) en attente de 
leur retour vers leur pays d’origine.» 
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Selon les acteurs clés qui ont participé à un fo-
cus group, le statut de bon nombre de migrants 
en situation irrégulière (sans carte de séjour) 
les fragilise socialement et les met dans une 
situation de vulnérabilité exacerbée en face 
d’une agression car ils ne peuvent pas porter 
plainte au prix d’être arrêtés : «il y a beaucoup de 
cas de victimes d’agressions sexuelles, on les 
croise parfois dans le Jardin le Passage, elles 
ne peuvent pas porter plainte puisqu’elles sont 
dans une situation illégale et risquent d’être 
arrêtées à cause des montants cumulés des 
pénalités qui sont de l’ordre de 20 dinars tuni-
siens/ semaine et après,…ça les bloque l’accès 
de jouir de leurs droits fondamentaux et entre 
temps on leur enlève leurs visas d’emploi. Ils ne 
peuvent ni travailler, ni être payés » (un acteur 
clé).

13 Parlant du trafiquant (NdA)
14 « Kahloucha » veut dire « la noire » dans le dialecte tunisien ironique.
15 Expression de Mireille, victime de traite (NdA)

Une participante au focus group 

… ils me disent Kahloucha14, ils 
me jettent des cailloux, ils ne 
sont pas gentils avec moi et moi 
aussi je les déteste ; C’est dif-
ficile de s’intégrer ici bien que 
j’aie essayé

Quant aux femmes victimes de traite, le consul-
tant précise dans son rapport sur le focus group 
avec des femmes victimes de traite : « le senti-
ment d’avoir tout perdu, d’avoir raté son voyage, 
d’être spoliée de son argent et ce subitement et 
sans se rendre compte propage chez la victime 
un état de soumission et d’incapacité de réagir 
comme si elle était tombée dans un trou 15».
Malgré cette situation difficile, 59% des femmes 
migrantes et 49% des hommes ont déclaré 
qu’ils encourageraient. d’autres à migrer vers la 
Tunisie. Au cours de certains focus groups, les 
femmes migrantes ont justifié cela par la situa-
tion difficile de la femme dans leur pays d’ori-
gine et des charges familiales insoutenables 
dont elles assument la responsabilité toutes 
seules

Hélène

Moi, je pense qu’ici (Tunisie), les 
femmes sont plus favorisées, 
les maris vont les courtiser et 
ce côté me plait. Mais en Côte 
d’Ivoire, c’est la femme qui fait 
tout, l’homme ne fait rien que 
te frapper, te maltraiter 
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Connaissances : le niveau de connaissances 
des jeunes migrants en matière de SSR semble 
variable en fonction des items abordés. Alors 
que les migrants connaissaient presque tous 
que la femme peut tomber enceinte dès le pre-
mier rapport sexuel, les réponses à l’effet de la 
masturbation sur la santé étaient moins tran-
chantes puisque plus de 76% des répondants 
ont répondu soit faux en pensant que la mas-
turbation nuisait à la santé soit par « je ne sais 
pas ». 
De même pour le sida, plus de 50% des répon-
dants ont répondu soit faux en pensant que l’on 

III. Santé sexuelle et reproductive

Attitudes : à propos des relations sexuelles 
entre deux personnes non mariées qui s’aiment, 
plus de 63% des répondants étaient d’accord 
sans distinction d’attitude entre femmes et 
hommes. Mais, notons que le nombre d’inter-
viewés arabophones était faible (06 femmes 
et 06 hommes) et que cette question n’a pas 
été explorée au cours du focus groups avec les 
femmes syriennes pour détecter d’éventuelles 
différences d’attitudes avec les répondants sub-
sahariens. 

Concernant la VFG, 88% des répondants parmi 
lesquels nous retrouvons 91% des femmes ne 

Cristelle, femme, 27 ans

Non, je n’ai aucune idée 
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peut guérir du sida soit par « je ne sais pas ». 
Dans ces deux derniers cas, les connaissances 
des femmes étaient plus faibles que celles des 
hommes.

En termes de contraception, les répondants des 
deux sexes ont cité en moyenne trois méthodes 
contraceptives dont les plus fréquentes étaient : 
la pilule, le préservatif et les injections.

Il y a lieu de souligner qu’au cours des focus 
groups, la plupart des migrantes et migrants ont 
déclaré ne pas avoir d’idée sur la SSR.

(parlant de la SSR)

savaient pas ou n’étaient pas sûrs si un garçon 
aimant une fille devait la forcer parfois à avoir 
un rapport sexuel avec lui et plus de 6% étaient 
d’accord. Pour mieux comprendre les attitudes 
des migrants envers cette question, celle-ci a 
été explorée dans les focus groups conduits par 
les consultants qui ont identifié trois familles de 
réponses :

 « La majorité qui refuse catégoriquement 
qu’un homme force sa compagne à un rapport 
forcé ; c’est un avis largement partagé chez les 
migrant(e)s d’origine subsaharienne et chez une 
partie des femmes arabophones. »
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non, ce n’est pas normal qu’un 
homme force sa femme pour 
avoir avec elle des rapports 
sexuels ; c’est un viol, ce n’est 
pas normal, il faut le consen-
tement de la femme, pour avoir 
des rapports sexuels

Agnès, Côte d’Ivoire

Chapitre 2

 « Quelques hommes, d’origine subsaharienne, pensent que l’homme est en droit de pratiquer un 
rapport sexuel même si la femme n’en a pas envie. Cet avis est donné de façon édulcorée mais 
garde entière sa portée. »

Bancé, Burkina Faso

certaines femmes préfèrent que 
leur homme les force à faire 
des rapports sexuels avec lui 

 « Les femmes syriennes arabophones qui pensent qu’en cas de refus de la femme, l’homme 
garde entier et inaliénable son droit de pratiquer un rapport sexuel. C’est un avis formulé avec 
forte conviction car légitimé, et vu ainsi chez ces femmes, par un principe religieux et canonique 
musulman (la chariaa). Cette perception est la plus répandue chez les personnes rencontrées de 
ce groupe. »

Ryma, Syrie, 26 ans

oui il a le droit, nos parents 
nous ont enseigné ça. 
On préfère l’entente mais si 
elle refuse il a le droit selon 
la chariaa



Chapitre 3

De même pour la violence physique, 10% des 
répondants étaient d’accord que parfois il est 
justifié qu’un garçon frappe sa petite amie tan-
dis que 83% ont déclaré qu’ils ne savaient pas. 

Utilisation des services SSR : l’enquête a montré 
que plus de 80% des femmes et plus de 86% des 
hommes ignoraient où accéder à des services 
SSR dans le Grand Tunis. Pourtant, selon la car-
tographie des acteurs clés (R. Khouili ; 2017), il 
existe bien des organismes gouvernementaux 

Agnès, Côte d’Ivoire

Jamais, ce n’est pas normal 
du tout, pourquoi battre une 
femme ce n’est pas normal

Lors des focus groups, presque tous les par-
ticipants quel que soit leur profil ont refusé 
qu’un homme batte sa femme.

et non gouvernementaux qui dispensent des 
prestations directes aux migrants  dont des ser-
vices de santé et des services SSR de manière 
gratuite dont une synthèse est présentée dans 
le tableau :

Office National de la Famille et la Population Services SSR

Organismes Prestations

Organismes gouvernementaux

Direction des Frontières et des Etrangers (Minis-
tère de l’Intérieur)

Direction Générale de la Coopération Internatio-
nale (Ministère de l’enseignement supérieur)

Ministère de la Formation professionnelle et de 
l’Emploi.

Office National de la Famille et la Population

Instance nationale de lutte contre la traite des 
personnes

Délivrance des cartes de séjours

Etude des dossiers de candidature des étudiants 
étrangers et leur autorisation à s’inscrire dans les 
différents établissements universitaires en Tunisie

Autorisation de travail pour les travailleurs étran-
gers 

Services SSR

- Réception des signalements sur des opérations de 
traite des personnes et saisie des instances juridic-
tionnelles compétentes 
- Coordination des efforts dans le domaine de la pro-
tection et d’assistance aux victimes de traite
-Collecte d’informations, données et statistiques 
relatives à la traite des personnes
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Organismes non gouvernementaux

Caritas

Beity 

Association Amal pour la mère et l’enfant

Association des femmes tunisiennes pour la 
recherche et le développement (AFTURD) 

Médecins du Monde

Association tunisienne de lutte contre le sida et 
les maladies sexuellement transmissibles (ATL 
MST SIDA Section Tunis)

Terre d’Asile Tunisie

Croissant Rouge Tunisien (CRT)

- Accompagnement des migrant-e-s 
- Hébergement pour les migrant-e-s en attente de 
rapatriement.

Hébergement de femmes migrantes en situation de 
vulnérabilité  

Hébergement de femmes migrantes en situation de 
vulnérabilité  

Hébergement de femmes migrantes en situation de 
vulnérabilité  

- Accueil et orientation 
- Consultation médicale 
- Permanence psychologue 
- Accompagnement des migrant-e-s aux différents 
services, notamment les services de soins.

- Sensibilisation et prévention autour du VIH et la 
SSR
- Dépistage du VIH

- Assistance juridique
- Accompagnement social
- Insertion financière (micro-projet …)
- Accompagnement médical 
- Insertion culturelle (cours de français, débats, 
soirées culturelles, projection de films …)

Accueil et orientation 
- Réception des demandes d’asile
- Entretien de détermination de statut de réfugié
- Enregistrement des demandeurs d’asile et traite-
ment des dossiers (définition des critères de vulnéra-
bilité, visites à domicile …)
- Assistance financière (en cas de besoin)
- Assistance médicale

Système des Nations Unies

Ligue tunisienne de défense des droits de 
l’Homme (LTDH)

The Adventist Development and Relief Agency 
(ADRA)

UNHCR

Association des étudiants et stagiaires africains 
en Tunisie (AESAT)

OIM

- Assistance juridique  
- Plaidoyer

Insertion économique (contrat d’emploi + micro- pro-
jet…)

- Etude des dossiers de demande d’asile 
- Attribution du statut de réfugié

- Renforcement de capacités des migrant-e-s ;
- Accompagnement des étudiant-e-s et stagiaires 
africain-e-s 
- Plaidoyer 

- Assistance médicale (kits d’hygiène, prise en charge 
médicale …)
- Assistance juridique
- Aide au retour volontaire



Par ailleurs, il est intéressant de voir que la plu-
part des jeunes migrants enquêtés aussi bien 
par interview que par focus group ont déclaré 
ne pas avoir consulté des services de soins 
SSR. Parmi ceux qui ont consulté des services 
SSR, la majorité a déclaré avoir reçu le service 
demandé (plus de 88%), avoir été informés 
(plus de 74%), s’être sentie à l’aise pour poser 
des questions au cours de la consultation, avoir 
reçu convenablement des réponses aux ques-
tions posées, et que leur intimité et la confiden-
tialité étaient respectées (76% pour les femmes 
et 73% pour les hommes). 

Fatma, Syrie

c’est un service très médiocre.  Je 
souffre des services de santé dans 
les hôpitaux publics.  Les docteurs 
ne sont pas disponibles dans les 
hôpitaux publics. Ils viennent tard 
et rentrent tôt chez eux 

En revanche, le secteur privé s’est révélé plus fréquenté que le public et jugé de qualité 
meilleure. « Les arguments concernant l’accueil, les délais, la disponibilité et l’écoute 
sont les plus avancés comme titres de comparaison» (Ayari A. & Horcheni H. ; 2017). 

Ces résultats indiquaient que nous étions devant 
des services SSR amis des jeunes ? La réponse à 
cette question a été donnée par les focus groups. 
En effet, alors que les hommes qui ont très peu 
consulté pour soins SSR, trouvaient la qualité 
de services acceptable dans les deux secteurs 
public et privé, la plupart des femmes subsaha-
riennes et syriennes trouvaient la qualité de ser-
vices dans le secteur public très médiocre.

Chapitre 3
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 Hélène, Côte d’Ivoire

Selon mon expérience avec la cli-
nique, où j’ai fait les analyses, les 
services vraiment sont parfaits

Ces révélations semblent donner une explica-
tion à la satisfaction relative des interviewés 
trouvée dans l’enquête quantitative où ils au-
raient donné des réponses favorables à des 
structures de services SSR en se référant au 
secteur privé.

Quant aux barrières d’accès aux services SSR 
identifiées au cours de l’enquête quantitative, 
celle liée au manque d’argent a été la plus citée 
et quelques sentiments de malaise à cause du 
comportement de certains professionnels de 
santé dont principalement les infirmières et 
agents d’accueil.  Les focus groups ont révélé 
trois barrières principales : (i) le coût des soins 
notamment dans le secteur privé ; (ii) le sta-
tut de migrant en situation irrégulière qui les 
prive du permis de travailler et de la couver-

16 Circulaire n°16/2000 du 27 février 2000.

ture sociale et (iii) l’ignorance des migrants de 
leurs droits ou des organismes qui pourraient 
les soutenir.

Enfin, il y a lieu de souligner qu’une importante 
barrière d’accès aux soins SSR a été révélée par 
question ouverte au cours de l’enquête quanti-
tative. Il s’agit de la restriction du traitement par 
les antirétroviraux (ARV) et du suivi biologique 
gratuits des PVVIH aux seuls tunisiens vivant 
en Tunisie et ne bénéficiant pas de couverture 
sociale et ce, conformément à une circulaire 
ministérielle datant de l’année 200016. En appli-
cation de cette circulaire, les personnes étran-
gères résidentes en Tunisie et vivant avec le VIH 
se voient interdites d’accès aux ARV et au suivi 
biologique gratuits. 

Chapitre 2
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CONCLUSION 
ET RECOMMANDATIONS



L’étude des moteurs de migration et des besoins 
en SSR réalisée auprès de jeunes migrants vers 
la Tunisie et résidant dans le Grand Tunis a per-
mis de dégager les conclusions suivantes :

Les jeunes migrants sont poussés de quitter 
leur pays d’origine pour des raisons écono-
miques, des études et en troisième position 
pour fuir l’insécurité politique comme c’était le 
cas des migrants ivoiriens ou arabophones (Sy-
rie et Libye).

La Tunisie les a attirés pour être un pays de 
transit du fait que l’entrée pour certaines natio-
nalités ne requière pas de visa d’entrée, de sa 
proximité de l’Europe et de la bonne réputation 
de ses diplômes d’études supérieures.

Les femmes migrantes ont été plus nom-
breuses à déclarer avoir trouvé les conditions 
plus difficiles qu’elles ne s’y attendaient avant 
d’arriver particulièrement par rapport à la len-
teur des procédures d’obtention de la carte de 
séjour qui les met dans une situation de migra-
tion irrégulière et par rapport à l’attitude des tu-
nisiens qu’elles trouvaient « racistes ». 

En termes de SSR, les migrants dans leur majo-
rité étaient sexuellement actifs, ont commencé 
tôt à s’informer sur la sexualité mais moins de 

la moitié parmi eux se jugeait bien informée, les 
fausses idées sont retrouvées par rapport à la 
contraception et au VIH et particulièrement au 
niveau du test VIH.

A côté, nous avons trouvé des attitudes libé-
rales eu égard les relations sexuelles mais des 
opinions moins claires vis-à-vis la VFG. Les fo-
cus groups ont d’ailleurs mis en évidences des 
attitudes différentes allant de celle rejetant la 
VFG à celles qui la tolèrent.

La connaissance des méthodes contraceptives 
est satisfaisante vu que les répondants citaient 
en moyenne trois méthodes contraceptives 
mais l’usage du préservatif semble limité.

Les migrants connaissant les structures de 
soins SSR étaient peu nombreux. Moins d’un 
cinquième des migrants ont utilisé des ser-
vices SSR dont vingt-six femmes ayant accou-
ché dans des structures de santé. Parmi ces 
femmes, la moitié était non satisfaite par les 
services maternels. En revanche, l’enquête qua-
litative a montré un niveau de satisfaction de la 
qualité des services dans le secteur privé bien 
meilleur que par rapport au secteur public. Les 
migrants se plaignaient surtout de la qualité de 
l’accueil et de la communication avec les infir-
mières et les agents d’accueil particulièrement.

Conclusion
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Ainsi, les résultats de cette étude ont permis de dégager les recommandations suivantes à titre 
non exhaustif :

Faire le plaidoyer pour la mise en place 
d’une unité de gestion socio-sanitaire au 
sein du Ministère des Affaires Sociales 
chargée des affaires des migrants vers la 
Tunisie et qui sont en situation de vulnéra-
bilité. Et afin que cette unité remplisse en-
tièrement son rôle de soutien et d’appui, il 
est recommandé d’assurer les conditions 
suivantes :

-> doter l’unité d’un budget spécial pour 
répondre à des besoins pressants,
-> dissocier les services socio-sanitaires 
des procédures judiciaires vis-à-vis des 
populations vulnérables afin de per-
mettre aux migrants en situation irrégu-
lière de revendiquer leurs droits à la santé 
et à la protection surtout en cas d’agres-
sion physique ou sexuelle,

Instaurer un travail en réseau rassem-
blant des intervenants gouvernemen-
taux et non gouvernementaux pour une 
synergie d’action et une complémenta-
rité d’intervention dans le respect des 
droits des personnes humaines aux 
soins et à la protection et sans violation 
des lois nationales. Il serait utile de défi-
nir les rôles de chaque intervenant dans 
ce réseau et de mettre en place un mé-
canisme pour sa durabilité,

Opérationnaliser le plan stratégique natio-
nal de lutte contre le SIDA dans sa compo-
sante ciblant la réduction de la vulnérabi-
lité des populations spécifiques dont les 
migrants et la garantie de l’accès aux ARV 
pour les PVVIH,

Mettre en place des actions simples de 
communication ciblant différents publics : 
informer les migrants de leurs droits et des 
structures qui peuvent les aider, sensibili-
ser les professionnels dispensant les ser-
vices socio-sanitaires, accroitre la prise de 
conscience de la population en matière de 
tolérance et d’acceptabilité de la différence,

Collaborer avec les organisations non 
gouvernementales nationales et interna-
tionales dans les actions qu’elles mènent 
à l’intention de certains sous-groupes de 
migrants particulièrement vulnérables ainsi 
qu’au niveau des professionnels dispensant 
des services socio-sanitaires, 

Faire participer les migrants dans la prise 
de décision à travers leurs pairs.

Conclusion
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Annexe 1 
Projet « migration mixte 
et besoins en SSR »
Revue de la littérature 
pour le cas de la Tunisie



INTRODUCTION- CONTEXTE

Depuis quelques années, la Tunisie a cessé 
d’être un pays seulement d’émigration vers l’Eu-
rope principalement et les pays du Golf secon-
dairement pour devenir un pays d’immigration 
et de transit pour les migrants économiques 
et les réfugiés. Des facteurs contextuels ont 
entrainé ces changements. En effet, la période 
2011-2012 postrévolutionnaire a vu un afflux 
sans précédent de migrants irréguliers suite à la 
crise libyenne (Kassar H.; 2014).

Ce constat est aussi fait par l’Organisation In-
ternationale de la Migration (OIM) qui distingue 
plusieurs catégories d’étrangers vivant en Tu-
nisie. Parmi eux, les migrants économiques 
en situation irrégulière, les demandeurs d’asile 
et réfugiés non réinstallés venus de Lybie suite 
au conflit de 2011 et les étudiants présents en 
Tunisie grâce à des accords bilatéraux, sont cer-
tainement les populations migrantes les plus 
vulnérables aux discriminations, au racisme, et 
à l’exploitation par le travail (OIM, 2013).

Toutefois, si les données statistiques relatives 
à la présence étrangère (légale) en Tunisie sont 
disponibles notamment à travers l’Institut Na-
tional de la Statistique (INS), peu d’informations 
ou de données sont disponibles au sujet de 
l’émigration irrégulière non seulement des Sub-
sahariens mais aussi des Tunisiens (Boubakri 
H. ; 2010).

En effet, l’INS réalise un Recensement Général 
de la Population et de l’Habitat (RGPH) tous les 
dix ans qui a le mérite de fournir des données 
probantes assez élaborées sur les migrants 
réguliers tunisiens vers les autres pays et les 
migrants réguliers vers la Tunisie (INS). Selon 
le dernier RGPH réalisé en 2014, le nombre de 
migrants réguliers était 53000. Les données dis-
ponibles sont de nature sociodémographique, 

économique et touchent également aux mo-
teurs de la migration régulière. 

En revanche, peu d’études ont été réalisées 
sur la migration irrégulière et encore moins 
ont abordé des questions relatives à la santé 
sexuelle et reproductive (SSR/VFG). Les raisons 
seraient en rapport d’une part avec la nouveau-
té du phénomène qui s’est prononcé après la 
révolution de 2011 et d’autre part à la difficulté 
d’accès à l’information sur une population en si-
tuation de migration irrégulière.

Il est à souligner que le bureau de l’OIM à Tunis 
rapporte que le Bureau International du Travail 
(BIT) estime que la population de migrants irré-
guliers représente 10 à 15 % de la somme des « 
stocks » et des flux de migrants. Conformément 
à cette donnée, ils seraient entre 5300 et 8000 
migrants irréguliers sur tout le territoire du pays 
dont 700 à 800 syriens selon. 

Le bureau de l’OIM assiste chaque année entre 
700 et 800 migrants, en situation irrégulière et 
a pris en charge 155 victimes de traites depuis 
2012 dont 54 en 2016. Mais d’une manière gé-
nérale, la littérature ne donne pas de détail sur 
la notion de traite de personnes ni de violences 
sexuelles. 

Sur le plan juridique national, l’entrée, le séjour 
et la sortie des étrangers sont réglementés par 
la loi 68-7 du 8/3/1968 relative à la situation 
des étrangers et la loi 75-40 du 14 mai 1975 
relative aux conditions de délivrance des pas-
seports et des titres de voyages aux Tunisiens 
ou aux étrangers démunis de leurs documents 
de voyage. Certains migrants qui dépassent la 
durée d’autorisation de séjour sont transférés 
dans des Centres d’accueil et d’orientation pour 
les migrants (OIM ; 2013).

Annexe1
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CADRE LEGISLATIF RELATIF A LA MIGRATION 
VERS LA TUNISIE

la Tunisie a ratifié la Convention des Nations 
Unies du 15 novembre 2000 pour la lutte 
contre la criminalité transnationale organi-
sée  et les deux protocoles additionnels à 
cette convention :  (i) le protocole additionnel 
visant à prévenir, réprimer et punir la traite des 
personnes en particulier des femmes et des 
enfants ;  (ii) le protocole additionnel pour la 
lutte contre le trafic illicite des migrants par 
terre, mer et air. 

En ratifiant ces protocoles, la Tunisie a marqué 
une première étape de son engagement dans la 
lutte contre ce crime (OIM ; 2013).

La Tunisie a également ratifié en 1985 la 
Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes 
(CEDAW) et après l’inscription dans sa nouvelle 
Constitution de l’égalité entre les hommes et 
les femmes, a officiellement levé ses réserves 
concernant la CEDAW . 

Toutefois, eu égard à la déclaration n°26 du 
Comité de la CEDAW (2005) concernant les tra-
vailleuses migrantes qui stipule que les femmes 
« sont particulièrement vulnérables à l’exploita-
tion et à la violence du fait de leur statut d’im-
migrées en situation irrégulière, ce qui accentue 
leur exclusion et augmente les risques d’exploi-
tation », la Tunisie ne semble pas avoir pris de 
dispositions particulières relatives à l’emploi 

20In http://www.unfpa-tunisie.org/index.php/actualites/1-actualites/235-cedaw-la-levee-des-reserves-de-la-tunisie-est-effective.
html

21 M. Ben Jemia & S. Ben Achour ; H. Boubakri. Plaidoyer pour une réforme des lois relatives aux migrants, aux étrangers et à la 
nationalité en Tunisie. 2014. p 23&33

A l’échelle de ses engagements inter-
nationaux : 

irrégulier de migrantes. La migration féminine 
n’est visible sur le plan juridique que dans son 
aspect passif. En effet, la femme est envisagée 
comme membre de famille ou comme l’épouse 
qui rejoint son mari. Or aujourd’hui, la femme 
travailleuse devient elle-même initiatrice du re-
groupement familial alors qu’elle subit encore 
des discriminations rendant plus difficile leur 
migration.
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24M. Ben Jemaa & S. Ben Achour ; H. Boubakri. Plaidoyer pour une réforme des lois relatives aux migrants, aux étrangers et à 
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A l’échelle de la législation tunisienne :   
Depuis l’indépendance de la Tunisie en 1956, 
des lois ont été promulguées pour règlementer 
d’un côté la condition des étrangers en Tunisie 
et d’un autre côté le mouvement des personnes 
(tunisiennes ou étrangères) aux postes fronta-
liers du pays²²,²³. 

Selon la loi 1968-7, pour travailler dans un cadre 
légal, l’étranger est tenu d’obtenir une autorisa-
tion formelle du Ministère de l’emploi ou de l’une 
des directions régionales de l’emploi s’il n’est 
pas à Tunis. L’article 23 de cette loi dispose : « 
est passible d’un emprisonnement d’un mois à 
un an et d’une amende de 6 à 120 dinars: 1.

L’étranger qui entre en Tunisie ou en sort sans 
se conformer aux conditions prévues aux ar-
ticles 4 et 5 de la présente loi et aux textes pris 
pour son application; 2. l’étranger qui ne sollicite 
pas dans le délai légal un visa de séjour et une 
carte de séjour ou leur renouvellement à l’expi-
ration de la durée de leur validité; 3. l’étranger 
qui continue de séjourner en Tunisie après le 
rejet de sa demande tendant à obtenir un visa 
et une carte de séjour ou après le refus de les 
renouveler ou l’expiration de la durée de leur va-
lidité ou le retrait de sa carte de séjour ».

L’article 24 de la même loi stipule : « est pas-
sible d’un emprisonnement de 6 mois à 3 ans et 
d’une amende de 20 à 240 dinars l’étranger qui 
présente des documents falsifiés ou donne de 
faux renseignements dans le but de cacher son 
identité, sa profession ou sa nationalité, sans 
préjudice de l’application des sanctions prévues 
à cet effet par le Code Pénal ».

Quant à la loi 1975-40 du 14 mai 1975, elle vise 
à réglementer les conditions de délivrance des 
passeports et des titres de voyages aux Tuni-
siens ou aux étrangers démunis de leurs docu-
ments de voyage. 

La loi organique 2004-6 du 3 février 2004, s’an-
nonçant comme une « loi modifiant et complé-
tant la loi 1975-40 relative aux passeports et 
aux documents de voyage », s’inscrit dans le 
cadre des engagements internationaux pris par 
la Tunisie. Cette loi vise, d’abord et avant tout, à 
combattre les passeurs mais en voulant lutter 
contre les passeurs et leurs pratiques immo-
rales, le législateur tunisien a en même temps, 
incriminé toute forme d’aide, d’assistance ou de 
soutien qui pourrait être apportée au clandestin.

Par ailleurs, la loi 2004-6 permet la violation du 
secret professionnel lorsque le professionnel de 
santé ou l’avocat a eu connaissance de l’une des 
infractions visées par la loi. Indirectement, l’ar-
ticle 45 empêche l’immigré d’avoir recours aux 
services d’un médecin, d’une sage-femme ou 
d’un avocat. De telles dispositions contraignent 
les femmes migrantes en situation irrégulière, 
à la clandestinité et peuvent accentuer leur vul-
nérabilité aux violences sexuelles et physiques 
que pourraient exercer sur elles les passeurs 
eux-mêmes ou tout autre individu. Elles se 
trouvent en plus, dénuées du droit à recourir à la 
justice pour porter plainte contre les violences 
qu’elles pourraient subir. 
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26Du  In http://www.coe.int/ar/web/tunis/-/mise-en-place-de-l-instance-nationale-de-lutte-contre-la-traite-des-personnes

Enfin, la Tunisie dispose désormais de la loi 
2016-61 du 3 août 2016  qui vise à prévenir 
toutes formes d’exploitation auxquelles pour-
raient être exposées les personnes, notam-
ment, les femmes et les enfants, à lutter contre 
leur traite, en réprimer les auteurs et protéger et 
assister les victimes.

L’article 3 stipule : « la présente loi s’applique aux 
infractions relatives à la traite des personnes, 
commises sur le territoire national, ainsi qu’aux-
dites infractions commises hors du territoire na-
tional dans la limite des règles de compétence 
des tribunaux tunisiens prévues par la présente 
loi. ». Le consentement de la victime ne consti-
tue en aucun cas une circonstance atténuante 
pour le trafiquant ( article 5) ; celui-ci  est puni 
de dix ans d’emprisonnement et d’une amende 
de cinquante mille dinars article 8).

Il est à souligner que le Ministère de la Jus-
tice, en partenariat avec le Conseil de l’Europe, 
a organisé les 8 et 9 février 2017, un colloque 
sous le thème «Application de la loi organique 
n°2016-61 du 3 août 2016 relative à la préven-
tion et à la lutte contre la traite des personnes 
: Mise en place de l’Instance nationale de lutte 
contre la traite des personnes et renforcement 
de capacités des acteurs nationaux»²6. 

Sur le plan juridique national, l’entrée, le séjour 
et la sortie des étrangers sont réglementés par 
la loi 68-7 du 8/3/1968 relative à la situation 
des étrangers. Il arrive que des migrants, arri-
vés légalement sur le territoire national tunisien, 
dépassent la durée d’autorisation de séjour et 

soient transférés dans des Centres d’accueil 
et d’orientation pour les migrants (centres de 
rétention) en attente de leur retour vers leur 
pays d’origine. En Tunisie, il existe sept centres 
d’accueil et d’orientation pour migrants, qui 
disposent d’installations d’hébergement, et 19 
postes dans les régions, tous sous tutelle de la 
Garde Nationale. On relève dans le rapport de 
cette étude que ces Centres d’accueil et d’orien-
tation pour migrants pourraient accueillir des 
victimes de traite des personnes, retenues pour 
être en situation irrégulière en Tunisie ou après 
avoir effectué une peine de prison

Annexe1



DONNEES DEMOGRAPHIQUES ET MOTEURS 
DE LA MIGRATION
1. Migrants réguliers
Entrants non tunisiens : le nombre de migrants 
réguliers vers la Tunisie était aux environs de 
14400 individus au cours de la période 2004-
2014 (date du dernier RGHP) contre 10720 entre 
(1999 – 20004) soit un nombre ne dépassant 
pas 2880 personnes annuellement. Elles se ré-
partissent en 8000 hommes et 6400 femmes ; 
soit respectivement 55.6% et 44.4%. Le cumul 
des personnes étrangères résidentes en Tunisie 
est évalué à 53000 personnes en 2014, contre 
35192 en 2004, 37954 en 1994, 38040 en 1984 
et 37910 en 1975.

27 Lybie 22% ; Afrique subsaharienne : 19.5% ; Syrie 4.2% ; France 14%
28 Ce tableau a été dressé par le bureau de l’OIM à Tunis en référence du Recensement Général de la Population et de l’Habitat 
(RGPH), 2014

FemmeRéponse

n n n% % %

Instituteur

Mère

Père

Frère

Sœur

D’autres membres de la famille

Ami(e)s

Médecins ou infirmières

Livres ou magazines

Affiches ou brochures

Films ou vidéos

Lieu de culte

Organisations de jeunes

Refuse de répondre

Total 169 100%100% 307138 100%

38

58

1

0

26

10

19

1

2

1

3

0

4

6

34%

17%

10%

1%

1%

7%

11%

3%

1%

0%

11%

0%

1%

1%

22%

34%

1%

0%

15%

6%

11%

1%

1%

1%

2%

0%

2%

4%

85

81

15

2

28

20

34

5

4

1

18

0

6

8

47

23

14

2

2

10

15

4

2

0

15

0

2

2

28%

26%

5%

1%

9%

7%

11%

2%

1%

0%

6%

0%

2%

3%

Homme Total

Pays d’origine : Les entrants non tunisiens 
au cours de la période (2009–2014) viennent 
principalement de la Libye²7(3160), de pays 
africains (2798) et de la France (2014). Ils s’ins-
tallent en grande partie dans quatre gouverno-
rats : le gouvernorat de Tunis accueille 5856 
personnes, de l’Ariana 2453, de Nabeul 1201 et 
de Sousse 1226. (INS ; 2014)
Le tableau suivant présente la répartition des 
migrants réguliers vivant en Tunisie selon les 
principales nationalités²8:
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Par ailleurs, il y a lieu de noter qu’entre 2007 et 
2008, 3 500 étudiants étrangers étaient présents 
en Tunisie. Ils étaient notamment originaires du 
Maroc, de la Mauritanie, de Palestine, d’Algérie, 
du Mali et de la Côte d’Ivoire (OIM, 2013).

Moteurs de la migration : accompagnement de 
la famille 25.5% ; travail 22.5% ; études 19.6% ; 
mariage 9.3% ; acquisition de logement ou amé-
lioration des conditions de vie 11.3% ; autres 
11.8%.

Profile : Ils sont en majorité des jeunes. Plus de 
la moitié sont âgés de moins de 30 ans. Les pré-
dominants sont ceux âgés entre 20 et 35 ans 
représentant près de 40% du total des entrants 
non tunisiens. Ils sont d’un niveau d’instruction 
élevé. Cette catégorie de migrants a le taux de 
chômage le plus faible en comparaison avec les 
taux des autres catégories de migrants. Il est de 
l’ordre de 6.3%.

Lieu de résidence : le Grand Tunis totalise 
62.1% des migrants suivi de Sousse 8.5%, Na-
beul 8.4%, Medenine 5.3%, Sfax 3.8%.

Cependant, Boukari souligne que les données 
sur le séjour court (3 mois) et le travail des 
étrangers, notamment des Maghrébins et Sub-
sahariens, ne sont pas communiquées par les 
administrations (Ministère de l’intérieur et du 
développement Local, et Ministère de l’emploi 
et de l’Insertion Professionnelle). 

À noter que les ressortissants des pays de 
l‘Union du Maghreb Arabe (UMA) et ceux d’une 
grande partie des pays d’Afrique subsaharienne 
francophone, qui entrent en Tunisie sans obliga-
tion de visa sous le statut de touristes, ne sont 
pas comptés parmi les étrangers résidents. 
Comme la durée du séjour touristique est limi-

tée à 3 mois, de nombreux ressortissants algé-
riens, marocains et aussi subsahariens renou-
vellent leur séjour touristique en Tunisie en se 
rendant en Libye ou en Algérie et reviennent gé-
néralement le même jour. Le voyage par la route 
Tripoli-Tunis ne dure que 10 heures en moyenne 
et coûte moins de 100 dollars ce qui facilitait ce 
flux (Boukari H. ; 2010). 
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Les données sur les moteurs de migration irré-
gulière sont rares. Nous rapportons ci-après ce 
que nous avons trouvé dans les quelques docu-
ments que nous avons pu colliger :
L’OIM a conduit une étude qualitative dans sept 
pays de la région MENA et d’Europe (Egypte, 
Libye, Malta, Maroc, Tunisie Espagne et Italie) 
entre novembre 2014 et février 2015. L’objectif 
était de déterminer les points de connexion de 
la migration à travers la Méditerranée. 

Les résultats ont montré que la Tunisie n’était 
plus un point de départ significatif pour l’Europe 
non seulement pour les migrants subsahariens 
et syriens mais même pour les migrants tuni-
siens très probablement du fait que le gouverne-
ment tunisien ait fermé ses frontières aux non 
libyens qui voulaient quitter la Libye. En consé-
quence, les départs de la Tunisie ont progressi-
vement diminué, jusqu’à ce qu’ils représentaient 
moins de 1% du flux en 2014, et les départs de 
la Libye ont progressivement augmenté jusqu’à 
ce qu’ils représentaient 83% des flux en 2014. 

D’ailleurs, selon le rapport annuel de l’Observa-
toire Maghrébin des migrations une centaine 
de migrants étrangers vers l’Europe dont 25 
femmes ont transité par la Tunisie en 2016.

Les Syriens, quant à eux, sont arrivés en 2013 
par voie aérienne en Algérie, en Egypte et en Li-
bye, qui n’exigeaient aucun visa pour les Syriens 
à l’époque. La Libye était le principal point de 

2. Migrants irréguliers

J’ai deux enfants... Je les ai laissés au 
pays... Il fallait partir pour pouvoir leur 
envoyer de l’argent... Quand on a des 
enfants il faut lutter pour eux... Il faut 
supporter certaines choses. Alors j’ai 
pris mon courage à deux mains. 

(S. migrante ivoirienne, travailleuse domestique)
(Source : MdM ; 2016)

départ pour l’Europe et les Syriens arrivant en 
Algérie, se déplaçaient en bus vers la Libye, via 
la Tunisie, afin de monter à bord des bateaux en 
Europe (OIM ; 2015).

Jaouedi Imene rapporte une synthèse des dé-
terminants socioéconomiques de la migration 
qu’elle a puisés dans la littérature et dont les 
principaux sont : le chômage et la pauvreté, le 
faible niveau de scolarisation, l’instabilité poli-
tique et l’insécurité, discrimination, marginalisa-
tion et la dégradation du niveau social (Jaouedi 
I. ; 2016).

Enfin, selon la même étude qualitative monogra-
phique conduite par l’OIM en 2013 sur la traite 
des personnes en Tunisie, plusieurs sources ont 
rapporté que des personnels d’une institution 
financière internationale, principalement origi-
naires d’Afrique de l’Ouest mais aussi d’Afrique 
de l’Est, faisaient venir de leur pays des jeunes 
femmes pour travailler en tant que domestiques 
chez eux à Tunis. Mais le peu d´informations 
disponibles ne permettent pas de conclure s’il y 
a ou non des victimes de traite aux fins d’exploi-
tation sexuelle parmi ces femmes en Tunisie. 
Toutefois, l’auteur rapporte l’expérience de l’OIM 
avec sept femmes nigérianes (dont le bateau 
sur lequel elles tentaient de migrer vers l’Europe 
a échoué sur les côtes tunisiennes) ayant été 
victimes de traite aux fins de servitude domes-
tique en Libye sans donner plus de détails.
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BESOINS EN SANTE ET EN SANTE 
SEXUELLE ET REPRODUCTIVE

En 2016, l’association « médecins du Monde 
Tunisie » (MdM) a mené une étude qualitative 
par focus group et entretiens individuels auprès 
d’une cinquantaine de migrants et migrantes. 
L’étude a relevé un certain nombre de barrières 
à l’accès aux soins de santé dont les soins de 
santé sexuelle et reproductive (SSR). Parmi ces 
barrières, nous trouvons :

 La peur de devoir justifier de la régularité de 
son séjour en se présentant aux services de 
santé,

 L’absence d’information concernant les 
services de santé disponibles dans les éta-
blissements universitaires tunisiens publics 
et privés. Nous lisons dans le rapport, le té-
moignage suivant : «Au niveau des établisse-
ments, il n’y a pas d’accompagnement. On est 
livré à nous-mêmes... Il n’y a pas d’informa-
tion...». (E. étudiant camerounais)

 la méconnaissance des services SSR dispo-
nibles et offerts pour les migrantes. Plusieurs 
migrantes affirment recourir au secteur privé 
malgré la charge financière trop lourde et leurs 
difficultés économiques, car elles ne savent 
pas où aller,

 les difficultés de communication et la bar-
rière linguistique qui impactent d’un côté l’ac-
cès initial aux services de soins et d’un autre 
la qualité des soins puisqu’elles influent sur le 
diagnostic et le traitement (Jaouedi I. ; 2016),

 des problèmes de discrimination et d’accueil 
des migrants au niveau des services de santé,

 la précarité économique extrême et l’ab-
sence d’une couverture sociale leur assurant 
l’accès aux services de soins de santé. Le 
poids financier des soins est unanimement 
évoqué comme la principale difficulté pour 
accéder aux soins de santé. A ce propos, la 
Tunisie a conclu des accords de sécurité so-
ciale pour les migrants réguliers (étudiants 
en l’occurrence) prévoyant l’application de la 
législation du pays d’accueil en matière de sé-
curité sociale avec le Maroc, l’Algérie, la Libye 
et la Mauritanie ainsi qu’une convention avec 
les pays de l’Union du Maghreb Arabe mais n’a 
conclu aucune convention de sécurité sociale 
avec les Etats d’Afrique subsaharienne d’où la 
majorité des étudiants étrangers en Tunisie, 
est originaire.

 L’exclusion des migrants de l’accès aux trai-
tements antirétroviraux (ARV) conformément 
à la circulaire n° 16-2000 du 27 février 2000 
qui prévoit la limitation de l’accès gratuit aux 
traitements ARV aux patients tunisiens ré-
sidents en Tunisie. A ce propos, Jaouedi I. a 
mentionné la présence de quelques cas d’in-
fections au virus de l’hépatite B et au VIH chez 
certains jeunes étudiants subsahariens.

Jaouedi I. ajoute d’autres barrières à celles 
citées plus haut comme (i) l’ignorance des 
droits et services par manque d’information, (ii) 
des barrières culturelles, à un moindre degré, 
puisque certaines migrantes libyennes refusent 
ou dont le mari refuse qu’elles soient examinées 
par un gynécologue de sexe masculin, (iii) des 
barrières liées à une mauvaise organisation 
entre les organismes assureurs pour les mi-
grants réguliers. 
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En revanche, concernant la perception de leur 
état de santé, les jeunes migrants subsaha-
riens se voient en bonne santé. Leur demande 
de soins est différente de celle des libyens qui 
est plutôt dirigée vers les soins de maladies non 
transmissibles ; elle consiste principalement, 
en une demande en soins de santé sexuelle et 
reproductive, en soins de santé maternelle et 
infantile.

Il est à souligner que l’accès des immigrants 

aux services de santé et de santé reproductive 
est devenu un problème pour l’élaboration des 
politiques ainsi que pour la recherche en Europe 
depuis une décennie et a suscité un intérêt ma-
jeur au niveau de l’Union européenne (UE).

La conférence d’experts de l’UE «faire avancer 
l’équité en matière de santé», tenue à Madrid en 
2010, a reconnu que la migration était un do-
maine clé pour la recherche sur les inégalités en 
matière de santé sociale (Dourgnon P. ; 2014).

SERVICES DISPENSES AUX MIGRANTS VERS 
LA TUNISIE
Dans son rapport sur la cartographie des mi-
grants et des intervenants en Tunisie (2017), 
R. Khouili souligne l’absence d’une politique mi-
gratoire claire et cohérente en Tunisie et d’une 
structure de coordination et de tutelle qui se 
traduit en pratique par des retards à l’obtention 
de la carte de séjour et une exacerbation de la 
précarité et la vulnérabilité des populations mi-
grantes. Beaucoup de migrants s’adressent es-

sentiellement aux structures associatives pour 
demander assistance et soutien et dans les-
quelles ils seraient mieux accueillis et orientés.
R. Khouili dresse une cartographie détaillée de 
ces acteurs clés gouvernementaux et non gou-
vernementaux dont nous proposons dans le 
tableau suivant une synthèse qui n’englobe que 
les organismes dispensant des prestations di-
rectes aux migrants :

Organismes Prestations

Organismes gouvernementaux

Direction des Frontières et des Etrangers (Minis-
tère de l’Intérieur)

Direction Générale de la Coopération Internatio-
nale (Ministère de l’enseignement supérieur)

Ministère de la Formation professionnelle et de 
l’Emploi.

Office National de la Famille et la Population

Instance nationale de lutte contre la traite des 
personnes

Délivrance des cartes de séjours

Etude des dossiers de candidature des étudiants 
étrangers et leur autorisation à s’inscrire dans les 
différents établissements universitaires en Tunisie

Autorisation de travail pour les travailleurs étran-
gers 

Services SSR

- Réception des signalements sur des opérations de 
traite des personnes et saisie des instances juridic-
tionnelles compétentes 
- Coordination des efforts dans le domaine de la pro-
tection et d’assistance aux victimes de traite
-Collecte d’informations, données et statistiques 
relatives à la traite des personnes
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Organismes non gouvernementaux

Caritas

Beity 

Association Amal pour la mère et l’enfant

Association des femmes tunisiennes pour la 
recherche et le développement (AFTURD) 

Médecins du Monde

Association tunisienne de lutte contre le sida et 
les maladies sexuellement transmissibles (ATL 
MST SIDA Section Tunis)

Terre d’Asile Tunisie

Croissant Rouge Tunisien (CRT)

- Accompagnement des migrant-e-s 
- Hébergement pour les migrant-e-s en attente de 
rapatriement.

Hébergement de femmes migrantes en situation de 
vulnérabilité  

Hébergement de femmes migrantes en situation de 
vulnérabilité  

Hébergement de femmes migrantes en situation de 
vulnérabilité  

- Accueil et orientation 
- Consultation médicale 
- Permanence psychologue 
- Accompagnement des migrant-e-s aux différents 
services, notamment les services de soins.

- Sensibilisation et prévention autour du VIH et la 
SSR
- Dépistage du VIH

- Assistance juridique
- Accompagnement social
- Insertion financière (micro-projet …)
- Accompagnement médical 
- Insertion culturelle (cours de français, débats, 
soirées culturelles, projection de films …)

Accueil et orientation 
- Réception des demandes d’asile
- Entretien de détermination de statut de réfugié
- Enregistrement des demandeurs d’asile et traite-
ment des dossiers (définition des critères de vulnéra-
bilité, visites à domicile …)
- Assistance financière (en cas de besoin)
- Assistance médicale

Système des Nations Unies

Ligue tunisienne de défense des droits de 
l’Homme (LTDH)

The Adventist Development and Relief Agency 
(ADRA)

UNHCR

Association des étudiants et stagiaires africains 
en Tunisie (AESAT)

OIM

- Assistance juridique  
- Plaidoyer

Insertion économique (contrat d’emploi + micro- pro-
jet…)

- Etude des dossiers de demande d’asile 
- Attribution du statut de réfugié

- Renforcement de capacités des migrant-e-s ;
- Accompagnement des étudiant-e-s et stagiaires 
africain-e-s 
- Plaidoyer 

- Assistance médicale (kits d’hygiène, prise en charge 
médicale …)
- Assistance juridique
- Aide au retour volontaire
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CONCLUSION

Depuis quelques années, la Tunisie est devenue 
un pays d’immigration tout comme un pays 
d’émigration. Les migrants viennent principale-
ment de l’ouest d’Afrique subsaharienne et plus 
particulièrement de la Côte d’Ivoire dont les res-
sortissants sont dispensés de visa d’entrée et 
de la Libye notamment suite aux troubles poli-
tiques que connait ce pays depuis 2011.

Le cadre législatif tunisien est répressif envers 
l’immigration irrégulière mais des textes de lois 
réprimant la traite de personnes et la violence 
à l’encontre des femmes ont été promulgués.

Concernant la demande se services, en l’ab-
sence de politique nationale de gestion de la mi-
gration vers la Tunisie, les migrants s’adressent 
essentiellement aux organisations non gouver-
nementales pour demander de l’aide comme le 
CRT, Médecins du Monde, terre d’asile, Caritas 
et autres. 

Il est à souligner que la littérature est par ailleurs 
pauvre en informations sur les moteurs de mi-
gration et les besoins en SSR. La recherche sur 

cette thématique s’est sensiblement améliorée 
après la révolution de 2011. Nous retenons prin-
cipalement deux éléments importants à partir 
de la littérature disponible :

 Les besoins en santé sont différents selon les 
nationalités : alors que les libyens ont exprimé 
des besoins en soins en matière de maladies 
non transmissibles, les migrants venant de 
l’Afrique subsaharienne, ont exprimé des be-
soins en soins de SSR,

  Les barrières d’accès aux services de soins 
sont d’ordre financier et linguistique en plus de 
la perception de discrimination et le manque 
d’information.

Le projet « Youth mixed migration » va per-
mettre de disposer de données probantes sur 
les caractéristiques de la migration des jeunes 
en situation de vulnérabilité et leurs besoins en 
SSR.
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Le Fonds des Nations Unies pour la Popu-
lation (UNFPA) et le Conseil Danois pour les 
Réfugiés (DRC) à travers l’initiative 4Mi, ont 
initié un partenariat à l’échelle globale, visant 
à améliorer les données sur les moteurs de la 
migration des jeunes et les barrières d’accès 
aux services de Santé Sexuelle et Reproduc-
tive (SSR).
En Tunisie, l’Association Tunisienne de la San-
té de la Reproduction (ATSR) et l’UNFPA ont 
collaboré pour la réalisation de ce projet au 
niveau de la Tunisie, et ce afin de disposer de 
données à propos de deux aspects essentiels 
à savoir les moteurs de migration des jeunes 
et les besoins en termes de Services de SSR. 
Une enquête quantitative auprès de jeunes 
migrants dans le Grand Tunis, a été réalisée à 
cet effet au cours de la période septembre-oc-
tobre 2017. Elle a été complétée par une autre 
enquête qualitative, réalisée au mois de No-
vembre 2017 et dont ce rapport de synthèse.

  La technique d’investigation : celle choi-
sie en l’occurrence est le focus-group, ju-
gée comme la plus appropriée dans ce cas 
d’étude. Il fallait cerner les mobiles, les mo-
tifs, les raisons individuelles, les perceptions 
et les attitudes, bref, connaitre les sens que 
donnent les migrants à leur acte migratoire 
et les conditions dans lesquelles s’est réa-
lisé cet acte. D’un autre coté il fallait cerner 
les pratiques et les attitudes des migrants en 
matière de santé sexuelle et reproductive.
  L’échantillonnage : s’est fait à partir des don-

nées de l’enquête quantitative. Six groupes 
formaient l’échantillon de l’étude :
- Un groupe de jeunes hommes migrants de 
l’Afrique subsaharienne, âgés entre 15 et 24 
ans.
- Un groupe de jeunes femmes migrantes de 
l’Afrique subsaharienne, âgées entre 15 et 24 
ans.
- Un groupe de jeunes femmes migrantes vic-
times de Traite.
- Un groupe de femmes migrantes arabo-
phones d’origine syrienne.
- Un groupe de personnel de santé, presta-
taires de soins de première ligne, infirmièr(e)s 
et sages femmes.
- Un groupe d’acteurs clefs, représentant des 
associations et organismes ayant contact et 
expérience en relation étroite avec l’objet de 
cette étude.

Du cadre de l’étude :

De la démarche méthodologique 
et procédures de travail :



Le tableau suivant résume le nombre recruté par groupe et les objectifs spécifiques de chaque 
focus group :

Groupe Objectifs spécifiquesNombre

1. Jeunes hommes migrants 
de l’Afrique subsaharienne 

2. Jeunes femmes migrantes 
de l’Afrique subsaharienne 

3. Jeunes femmes migrantes 
victimes de traite 

4.  Femmes migrantes arabo-
phones d’origine syrienne

5. Personnel de santé

6. Acteurs clés

TOTAL

8

8

8

8

5

6

43

- Explorer les moteurs de migra-
tion (puch et pull factors)
- Mieux comprendre leurs atti-
tudes envers la violence fondée 
sur le genre (VFG) et la violence 
pratiquée éventuellement entre 
migrants hommes.

- Explorer les moteurs de 
migration féminine et détecter 
d’éventuelles spécificités (puch 
et pull factors)
- Relever leurs attitudes et pra-
tiques vis-à-vis des services SSR

- Mieux comprendre le phéno-
mène du trafic de personnes 
- Déterminer les différents types 
de violence subis par les victimes 
de traite

- Explorer les moteurs de migra-
tion et l’utilisation des services 
SSR étant donné qu’il a été dif-
ficile d’interviewer des femmes 
syriennes au cours de l’enquête 
quantitative

- Déterminer leurs attitudes et 
pratiques envers les migrants 

- Mieux identifier les barrières 
d’accès aux services SSR selon 
l’expérience des acteurs clés.
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Tableau récapitulatif des principales caractéristiques des membres de l’échantillon

• Procédures de travail :

- Un guide d’animation pour chaque focus group 
a été élaboré. Il s’agissait d’atteindre les théma-
tiques recherchées et soulevées en formulant des 
questions adéquates et en même temps prendre 
en compte les spécificités de chacun des groupes 
de l’échantillon comme cela a été mention plus 
haut dans le tableau.

- Les commanditaires de cette enquête ont for-
tement collaboré avec les deux consultants pour 

Groupe H F Total

Âge 15-24 ans
25 et +

3
5

12
10

15
15

Syrienne 
Ivoirienne
Camerounaise
Burkinabé
Congolaise

-
5
2
1
-

8
11
1
-
2

8
16
3
1
2

Musulman
Chrétien

2
6

10
12

12
18

Célibataire
Marié

7
1

12
10

19
11

Avec papiers
Sans papiers
Refugié

5
3
-

10
7
5

15
10
5

Primaire
Secondaire
Supérieur
Analphabète

-
3
5
-

2
6
6
8

2
9
11
8

Occupé-non déclaré
Sans emploi
Etudiant
Autre

1
4
3
-

-
13
7
2

1
17
10
2

Nationalité

Religion

Statut matrimonial

Statut de Séjour

Niveau d’instruction

Statut professionnel

choisir les personnes formant les différents 
groupes des focus.

- L’ATSR et l’association « Médecins du Mode 
» (MdM) ont fortement collaboré à la réalisa-
tion des focus en mettant à disposition leurs 
locaux.

- Les deux consultants ont collaboré avec 
l’administration d’un centre de soins pour la 
tenue du cinquième focus, celui du personnel 
de santé, au local du centre.
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Il s’agit de quatre difficultés rencontrées lors de 
la réalisation de cette enquête qualitative :

1- La première a trait à l’âge des personnes for-
mant les focus et supposé entre 15 et 24 ans. 
Cette tranche n’a pu être pleinement respectée. 
L’on peut aisément comprendre que la disponi-
bilité des individus et les possibilités réelles of-
fertes à un tel choix ne permettaient que de ré-
pondre partiellement et non totalement à cette 
variable.

2- La deuxième relève de la nationalité des 
femmes du groupe des migrantes victimes de 
traite. Les contraintes du terrain ont poussé à 
ce que ce focus se tienne uniquement avec des 
femmes d’origine ivoirienne. Toutefois, il est à 

a) Raisons de l’acte migratoire : 

Les différentes réponses obtenues auprès des 
migrants confirment que les motifs de leur mi-
gration s’articulent en trois raisons principales 
à savoir :

1. La recherche d’un travail : soit à cause d’un 
chômage vécu au pays d’origine, soit suite à la 
perte d’un emploi (essentiellement les jeunes 
migrant(e)s.

2. La volonté d’améliorer ses propres conditions 
sociales et celles de la famille.

3. La fuite pour s’échapper du pays suite à des 
troubles politiques au pays d’origine, créant po-
tentiellement des conditions de forte insécurité.

4. La guerre avec ses dégâts multidimension-
nels, poussant les migrants à adopter des stra-
tégies de survie et de fuite (surtout pour les 
femmes syriennes arabophones)
5. La poursuite des études

PREMIERE PARTIE : la Migration
I) MOTEURS DE MIGRATION

Des difficultés méthodologiques et celles de réalisation :

signaler que la majorité des migrantes victimes 
de traite provenait de ce pays selon les acteurs 
clés et les migrants eux mêmes.

3- La troisième difficulté est d’ordre « technique 
» touchant les questions proposées lors des fo-
cus. Bien que ces questions soient étroitement 
liées aux différentes thématiques de la l’en-
quête, leur nombre et leur montage ne se prê-
taient pas idéalement à la technique du focus 
group.

4- La quatrième difficulté soulève les délais des 
réalisations de l’enquête. Ils étaient très courts, 
et potentiellement ne garantissaient pas des 
bonnes conditions de réalisation.

6. La recherche d’autres perspectives ouvrant 
une nouvelle carrière et relançant une nouvelle 
trajectoire de vie (jeunes sportifs footballeurs, 
victimes de traite)

Il s’avère que la migration, de part l’acte mi-
gratoire, s’érige en projet (individuel, familial et 
même collectif) de vie. Ainsi, les attentes inves-
ties dans cette migration ne sont que rarement 
personnelles. Elles englobent celles des parents 
et de la famille restés au pays. De la migration, 
les individus attendent un retour sur investisse-
ment et un dégagement de perspectives posi-
tives futures. Migrer est, dans plusieurs cas, un 
acte et une décision qui ont été encouragés par 
des proches, par des amis et par des membres 
de la famille. Le migrant est encouragé reçoit 
de l’aide financière. Sa réussite est une source 
inspirant d’autres, ceux qui caressent le même 
rêve, à prendre le même chemin, à affronter les 
mêmes risques. Migrer est dans quelques si-
tuations une culture par laquelle sont conçus le 
futur des uns et le destin des autres. Bref migrer 
s’érige en culture partagée et transmise.
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les récits des uns et des autres font dégager les 
trois conclusions générales suivantes :
- il n’y a pas de grandes difficultés à réaliser 
l’acte migratoire mais plutôt des obstacles 
surmontés en fin de compte. La non exigence 
du visa (exemple, côte d’Ivoire) est potentielle-
ment un facteur qui facilite l’acte migratoire et 
encourage d’autres migrants de nationalités dif-
férentes à suivre un circuit de vol en départ du 
Cote d’Ivoire et via le Maroc.

- les ami(e)s installé(e)s  dans le pays hôte, 
les membres de la famille encouragent les mi-
grants en offrant aide et assistance (argent, hé-
bergement, conseil).

- les réseaux sociaux sont une sphère d’offres 
et de propositions de migration. L’attractivité de 
ces réseaux est grande surtout auprès des mi-
grantes.

b) Difficultés et conditions de voyages, réseaux : 

c) Conscience des risques : 

De part ce qui précède, la migration se nourrit d’un certain « savoir faire » et de techniques   confir-
mées qui circulent entre des relais et, sont transmis entre les candidats à l’acte migratoire. Mettre 
à exécution sa décision de migrer requiert le recherche des informations qui concernent le circuit 
à prendre et celui à éviter, et comment prendre contact avec des passeurs ou autres personnes 
expertes. Cela demande aussi à se renseigner auprès des gens sur place au pays de destination 
sur les papiers, les conditions générales de séjour, les universités, le travail, le loyer, la vie en géné-
ral. Le migrant est en recherche constante sur tout ce qui peut entraver ou faciliter l’entrée. Pour le 
candidat migrant, comment faire et quand le faire sont des questions fondamentales auxquelles 
les réponses, même partielles et inexactes, sont essentielles et indispensables. Tout migrant est 
potentiellement en contact avec un ou des personnes qui sont au cœur de l’acte migratoire ou à 
son périphérique. Voir, parler, discuter, échanger via les espaces sociaux et l’internet sont autant 
d’actions à faire pour être bien renseigné ou suffisamment informé. Cette quête de l’information et 
comment en bénéficier ne cessera pas à l’entrée au pays de destination. Au contraire, elle s’inten-
sifiera  au vu de la demande du migrant pour s’installer, pour habiter, pour travailler, pour s’inscrire, 
pour déposer ses papiers, pour des besoins en argent et pour créer des relations sociales avec ses 
concitoyens.

la plupart des migrants n’avaient pas conscience 
des risques éventuels qu’ils pouvaient affronter 
durant le voyage. L’attachement à migrer l’em-
porte largement et ne freine pas le passage 

au voyage. Par contre, et à postériori, ils dé-
couvrent ces difficultés et les vivent de façons 
différentes.
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d) Aspiration et destination finale : 

les réponses mitigées et hétérogènes font res-
sortir deux catégories de réactions :

- les migrant(e)s qui avaient en point de mire, 
lors de la décision de voyager, la Tunisie comme 
destination finale et arrivent plus ou moins 
à s’y installer. Ce groupe de par sa situation « 
auto-confirme » son choix. Parmi ce groupe, 
les étudiants sont les plus représentés suivis 
par une majorité de femmes syriennes et de 
femmes victimes de traite.

- les migrant(e)s qui ont choisi la Tunisie 
comme point de passage-tremplin (transit) 
vers l’Europe. Les membres de ce groupe as-
pirent à quitter. Ils sont présents surtout parmi 
les jeunes migrants et partiellement parmi les 
femmes syriennes.

- la majorité des migrants ne conseillerait pas 
les proches ou amis à venir. C’est un point com-
mun autant chez celles et ceux qui sont en si-
tuation régulière que chez celles et ceux ayant 
des difficultés de séjour ou vivant des condi-
tions difficiles.

L’on peut avancer que les trajectoires et les statuts des uns et des autres donnent à la situation des 
migrants une dimension polymorphique pour chacun des migrants. En fait, la migration même si 
elle est un phénomène pluriel ne perd pas sa dimension individuelle. Foncièrement elle garde entier 
le sens que lui donne le migrant, le « rêve » qu’il y insère. En face des conditions de séjour et des 
différents problèmes rencontrés, les migrants n’ont pas la même armature de défense et donc le 
degré de leur motivation pour s’accrocher est différent. C’est l’histoire personnelle et unique de tout 
un chacun. Les capacités mentales d’adaptation en face des entraves et celles de résolution, de 
gestion et d’imagination, prennent le dessus et « offrent » des possibilités individualisées d’intégra-
tion. Le migrant, même accompagné et/ou entouré par un réseau relationnel, affronte une situation 
de « singularité solitaire », d’épreuves à endurer et des choix à faire. Pour chacun des migrants, pour 
chacun des récits, la migration s’avère pleine d’un sens singulier et personnel, même si comme 
expérience douloureuse, elle est partagée.
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a) Le Travail :

b) Aide et assistance : 

c) Statuts de séjour : 

La plupart des migrants rencontrés sont soit 
au chômage, soit en situation de chômage 
masqué. Le travail est dans la plupart des cas 
dégradant, vécu comme tel, se fait dans des 
conditions difficiles et dans sa quasi-totalité 
très mal payé. 

les aides que reçoivent les migrants qu’elles 
soient financières ou matérielles proviennent de 
trois sources principales à savoir :

- la bourse et la famille pour les étudiants. L’aide 
familiale n’est pas régulière pour les migrants 
qui la recevaient.

à part les étudiants, de part leurs statuts spéci-
fiques, la majorité des autres migrants rencon-
trés sont dans une situation irrégulière, n’ayant 
pas de visas de séjour.

En fait, une bonne frange des migrants vit des formes avancées d’exploitation socioprofession-
nelle. Pour plusieurs migrants, leurs situations sociales les déqualifient par rapport à l’accès au 
marché du travail. Le niveau de vie est généralement faible. Un fort rapport causal de précarité 
existe entre situation professionnelle et condition sociale.

 les aides et les formes de soutien dont bénéficient les migrants impactent leurs capacités de résis-
tance en face des difficultés vécues. La solidarité comme rapport social et culture communautaire 
est fort présente.

II CONDITIONS DE SEJOUR ET INTEGRATION :

Les migrants représentent une main d’œuvre 
à très bas prix, ne jouissant pas de relation 
contractuelle et surtout ne bénéficiant pas de 
couverture sociale. C’est un point angulaire de 
la précarité de la plupart des migrants.

- Les associations et les organismes, mais dans 
des proportions limitées.

- Les membres de la communauté et ce, sous 
forme de dons ou «prêts »

Ce statut de migrant en situation irrégulière im-
pacte fortement le quotidien des migrant(e)s 
vécu dans la plupart des cas comme situation 
traumatisante. 
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les migrants dans la plupart des cas ne connaissent pas ce que stipulent les lois concernant leurs 
droits fondamentaux ou spécifiques. Il existe une confusion entre les aspirations individuelles et 
les possibilités réelles de jouissance des droits. En effet, en face de la coercition des lois et les 
contraintes qu’elles imposent ; bon nombre de migrants ne trouvent pas de solution au problème 
de l’obtention du visa ou de permis de travail. Etre en irrégularité de séjour n’est pas une situation 
administrative uniquement mais mue en contexte de vie quotidienne. L’impuissance à mobiliser 
des ressources et à terrasser ces difficultés impacte grandement les façons de se représenter son 
cadre de vie, ses perspectives personnelles et les différentes attitudes envers ses droits individuels 
et humains.

Les séjours en situation irrégulière, conjugués à la faible connaissance des droits, créent un hia-
tus psychosociologique péniblement vécu chez la plupart des migrant(e)s rencontré(e)s. en effet, 
en face de la coercition des lois et les contraintes qu’elles imposent ; bon nombre de migrants 
ne trouvent pas de solution au problème de l’obtention du visa ou de permis de travail. Etre en 
irrégularité de séjour n’est pas une situation administrative uniquement mais mue en contexte de 
vie quotidienne. L’impuissance à mobiliser des ressources et à terrasser ces difficultés impacte 
grandement les façons de se représenter son cadre de vie, ses perspectives personnelles et les 
différentes attitudes envers ses droits individuels et humains. 

Ceci est une source de forts comportements contestataires dans le sens où les migrants appellent 
fortement et unanimement à jouir de l’accès au travail et des papiers. Ils en sont en quête de re-
connaissance en face d’une altérité égratignée, affaiblie voire défigurée. Il n’est jamais totalement 
exclu que ces attentes non assouvies alimentent, dans le futur, des formes de comportent violent 
et agressif.

Connaissance des droits :

d) Racisme et agression :

les expériences de violence verbale et de pro-
pos racistes tenus envers les migrants ainsi 
que les récits des uns et des autres démontrent 
sans conteste aucun que dans leur quotidien 
social, les migrantes et les migrants affrontent 
et endurent des formes diverses de racisme. 
Toutes les personnes qui ont été aux focus 
group sont unanimes quant au fait que les mi-
grants affrontent dans leurs vies quotidiennes 
des formes de :

- violence verbale à leur attention par des 
épithètes péjoratives évoquant la couleur de la 
peau. Les femmes subsahariennes subissent le 
plus ce type d’agression. Les hommes subsaha-

riens ne sont pas à l’abri de ces agressions. En 
moindre mesure quelques femmes syriennes 
ont connu cette expérience. La rue, les maga-
sins, l’espace universitaire et autres espaces 
sont les lieux publics les plus fréquents où sont 
vécues ces violences.

- Agression et atteinte à l’intégrité physique de 
la personne

- Racisme en forme de comportements, d’ac-
tions gestuelles et de déclarations verbales.

- Harcèlement sexuel, agressions sexuelles 
(parfois du viol) subis.
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e) Intégration :

les liens sociaux de la plupart des migrant(e)s 
rencontré(e)s sont tissés à l’intérieur de leurs 
communautés. Les rapports avec « l’autre 
tunisien » est assez conflictuel. Les réseaux 
d’amis et les visites de courtoisie, de soutien 
ou événementielles sont grandement limités à 
la même nationalité. Les lieux de l’habitat sont 
imprégnés par une tendance de rassemble-
ment-retirement, et qui forment une sorte de « 
niche » de résidence, où sont recomposées les 
relations connues « chez soi ». Pour l’habitation, 
s’installer en groupe permet d’amortir le coût du 
loyer, dee rendre supportable au vu de faibles 
moyens financiers dont disposent bon nombre 
de migrants. Mais c’est aussi très important 
pour garder le rapport avec des concitoyens, 
avec sa culture d’origine, avec ses anciennes 
habitudes culinaires et ne par se priver de son 

référentiel culturel d’origine. Habiter au même 
quartier revient à accepter une sorte de prise en 
charge par les anciens, ceux installés avant soi 
et plus experts ; c’est se donner les moyens de 
faire partie de sa communauté d’origine ou être 
adapté par une nouvelle. Vivre assez près des 
autres permet à la solidarité de s’exprimer, aux 
festivités événementielles d’être pratiquées, au 
sentiment de l’appartenance d’être réalisé. C’est 
permettre à une sorte de vivre ensemble de 
prendre forme, et permettre aux us et coutumes 
de cimenter les rapports sociaux entre les mi-
grants. Les attentes, les vécus, les référentiels 
normatifs, les images construites   les regards 
formées, les réactions des uns et des autres, 
alimentent le sentiment de «victimisation » et 
nourrissent des tendances identitaires à se re-
croqueviller et à s’isoler.

L’on observe un faible degré d’intégration chez les personnes migrantes rencontrées. L’inaccessibili-
té au marché du travail, l’occupation par un travail dégradant ou faiblement rémunéré, conjugués au 
racisme vécu au quotidien et aux situations de séjour irrégulier, cimentent cette faible intégration, 
laquelle est viscéralement liée à des formes multiples de précarité. L’intégration est adossée à des 
stratégies de subsistance et façonnée par des identités mixtes, celle forte de la communauté d’ori-
gine et celle faible de la société d’accueil.
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DEUXIEME PARTIE : 
LA SANTE SEXUELLE
ET DE REPRODUCTION

I) LES CONNAISSANCES :

a) Les pratiques de soins : la majorité des mi-
grantes déclarent consulter un médecin et uti-
lisent des moyens de contraception. Quelques 
unes se réfèrent à leurs propres connaissances.

b) Responsabilité homme / femme :les ré-
ponses des différences majeures au niveau de 
la perception :
- Les hommes, majoritaires, qui déclarent que 
c’est une responsabilité commune qui doit être 
assumée autant par l’homme que par la femme,
- Les hommes qui pensent que c’est plutôt à la 
femme que revient cette responsabilité vu qu’elle 
est la plus exposée parmi les deux,
- Les femmes, majoritaires, qui pensent que cela 
incombent et à l’homme et à la femme et que 
tout de même cette dernière est la plus exposée.

c) Rapport sexuel forcé : alors que presque 
toutes les réponses chez tous les groupes re-
fusent qu’un homme batte une femme ; les 
réponses à savoir s’il peut la forcer à avoir un 
rapport sexuel, montrent elles, des différences 

Elles sont hétérogènes et éparpillées. Les personnes qui connaissent la signification du terme 
sont quasiment rares. Cependant, une partie reconnaissent qu’il leur évoque, mais d’une manière 
superficielle et très générale, une dimension de santé. La majorité n’en ont pas une idée précise et 
n’en connaissent pas le sens. Une corrélation entre le niveau d’instruction et celui de la connais-
sance de la SSR est difficile à établir.

majeures. Trois familles de réponses sont ob-
tenues :

- La majorité qui refusent catégoriquement 
qu’un homme force sa compagne à un rapport 
forcé ; c’est un avis largement partagé chez les 
migrant(e)s d’origine subsaharienne et chez une 
partie des femmes arabophones.

- Quelques hommes, d’origine subsaharienne, 
pensent que l’homme est en droit de pratiquer 
un rapport sexuel même si la femme n’en a pas 
envie. Cet avis est donné de façon édulcorée 
mais garde entière sa portée.

- Les femmes syriennes arabophones qui 
pensent qu’en cas de refus de la femme, 
l’homme garde entier et inaliénable son droit 
de pratiquer un rapport sexuel. C’est un avis 
formulé avec forte conviction car légitimé, et vu 
ainsi chez ces femmes, par un principe religieux 
et canonique musulman (la chariaa). Cette per-
ception est la plus répandue chez les personnes 
rencontrées de ce groupe.
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a) Le secteur public : Il est moins fréquenté 
par les migrant(e)s. Ces dernier(e)s consultent 
les hôpitaux et les centres de soins mais jugent 
négativement la qualité des services et des 
soins bien que l’accueil ne soit pas jugé sévè-
rement car il est qualifié de « normal ». Alors 
que le personnel de santé est unanime à confir-
mer qu’il n’existe aucune forme de discrimina-
tion envers la population migrante, quelques « 
plaintes » sont avancées concernant l’accueil 
des migrant(e)s. Ces dernier(e)s estiment que 
le français (en tant que langue parlée) du per-

II) LES SECTEURS DE SANTE : le public et le privé :

sonnel de santé est d’un faible niveau ce qui 
entrave une bonne communication, le personnel 
reprend à son compte cette plainte. Les dates 
des rendez-vous et les longs délais sont d’autres 
points principaux de réserve formulés par les 
personnes migrantes.

b) Le secteur privé : il est plus fréquenté que ce-
lui public et jugé de qualité meilleure. Les argu-
ments concernant l’accueil, les délais, la dispo-
nibilité et l’écoute sont les plus avancés comme 
titres de comparaison.

III) LES BARRIERES D’ACCES

Trois barrières principales sont identifiées à sa-
voir :

a) Le coût financier jugé insupportable par la 
majorité des personnes migrantes. Ce volet fi-
nancier est d’autant plus pesant eu égard aux 
conditions socioéconomiques d’une grande 
partie de ces personnes. Les jeunes migrant(e)s, 
les victimes de traite et la majorité des femmes 
syriennes arabophones évoquent ce côté fi-
nancier comme étant un problème majeur. 
Le travail associatif est dans ce domaine d’un 
grand apport en prenant en charge quelques 
personnes migrantes, selon les moyens dispo-
nibles. D’autres associations sont actives quant 

à orienter, au maximum, les migrant(e)s vers le 
secteur public.

b) Le statut de séjour irrégulier et la non ob-
tention des papiers ou du visa de séjour, d’une 
grande partie des personnes migrantes. Bien 
que cela ne les prive pas du droit d’accès aux 
soins de base, l’absence de toute forme de cou-
verture sociale les prive d’une partie importante 
des soins et ainsi leur vulnérabilité face aux 
risques, est accentuée.

c) Une barrière intrinsèque de connaissance 
des droits qui agit négativement sur les com-
portements des personnes migrantes

IV LES ATTENTES 
elles couvrent essentiellement des demandes :
-D’accès au marché du travail
- De régularisation de situation de séjour y com-
pris pour les enfants

- D’octroi de visa
- D’allégement ou suppression des pénalités de 
séjour   
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Rapport additif sur les femmes subsahariennes migrantes victimes de Traite
L’entretien avec des femmes victimes de traite fait montrer ce qui suit :

1) au niveau du mobile de la migration :

la recherche d’un emploi, la volonté d’améliorer 
le niveau socioéconomique et reconstruire une 
vie meilleure sont trois motifs indissociables 
qui animaient ces femmes dont les traits com-
muns du profil sont l’origine socioéconomique 
modeste et le faible niveau d’instruction ainsi 
que la très faible qualification professionnelle. 
C’est ce qui fait que dès le départ ces femmes 
présentaient un degré accru d’exposition au 
risque d’être exploitées et de voir leur projet 
migratoire ne pas aboutir. Risque d’autant plus 
élevé qu’elles n’en étaient pas assez ou pas du 
tout conscientes d’un tel aboutissement pos-
sible. Aucune des victimes n’était au courant 
du circuit-engrenage futur qui pouvait l’aspirer. 
Pensant payer un voyage, la victime paiera au 
fait de son propre argent et de sa propre per-
sonne une des pires expériences humaines 
qu’elle endurera.

Il apparait clairement que le circuit fonction à 
partir d’une triangulation bien huilée entre trois 
acteurs clefs. 
•	 En premier lieu un  intermédiaire tra-
fiquant au pays d’origine, recruteur sur place 
qui prospecte au niveau des femmes victimes 
potentielles, éligibles et candidates à la migra-
tion et qui cherchaient à passer à l’acte migra-
toire et donc paieraient financièrement leur 
départ. Sa principale technique de persuasion 
est de conforter la candidate dans son choix 
migratoire tout en présentant son propre offre 

2) au niveau du fonctionnement du 
circuit de la traite :

comme garantie de la réussite du choix de mi-
grer. En exigeant d’être payé cette garantie est 
multipliée et renforcée. À titre d’exemple pure-
ment indicatif, ce trafiquant intermédiaire perce-
vrait en Côte d’Ivoire pas moins de 600 mille Fr 
CFA de/sur chaque personne recrutée.
•	 Le deuxième acteur de cette triade est 
le trafiquant qui réside au pays de destination. 
Fin connaisseur du terrain, sachant bien accou-
pler la demande locale au profil des candidates 
migrantes. En discutant avec la victime, cet 
acteur peaufine son offre, argumentant qu’elle 
sera bien payée et donc bien installée. Chez une 
candidate pauvre et illettrée, l’argument finan-
cier est d’un impact énorme sur son choix de 
migrer et sa motivation à voyager.  Il est grand 
artisan qui coordonne, organise avec la can-
didate sa venue, l’accueille à son arrivée et la 
délivre à son futur employeur. À titre d’exemple 
purement indicatif, ce trafiquant intermédiaire 
percevrait en Tunisie en moyenne entre 1750 et 
2250 dinars de/sur chaque personne recrutée. 
C’est l’équivalent de 5 mois d’un salaire suppo-
sé que la victime toucherait de son futur em-
ployeur.
•	 Le troisième acteur de ce trafic élabo-
ré est l’employeur. C’est le demandeur local et  
initial de service. En contact avec l’intermédiaire 
sur place (ou en contact direct avec la future 
victime via des espaces virtuels), avec qui il 
coordonne et ils accueilleront ensemble la vic-
time à son arrivée. Il a déjà négocié le prix qu’il 
paiera dès la réception de la migrante. Le prix 
qu’il paiera est moyenne de 5 à 6 mois su salaire 
de sa victime mais s’assurera un gain potentiel 
en la soumettant à un rythme de travail consé-
quent et des tâches lui garantissant une grande 
plus-value financière.



Une fois arrivée, la victime est accueillie par 
l’intermédiaire qui la « remet » à son futur em-
ployeur. La rapidité avec laquelle s’accomplit 
cette prise de contact avec l’employeur permet 
à ce dernier d’acquérir un pouvoir presque total 
sur la victime. Cette dernière dépourvue de son 
passeport confisqué, n’ayant pas de relations 
dans ce nouveau pays, ne maitrisant pas la 
langue locale et ne connaissant rien des règles 
sociales et juridiques nationales, se trouve im-
médiatement et de facto enlisée dans un pro-
cessus dont elle perd le contrôle.

Le rapport d’abord basé sur une soumission 
professionnelle mue en un rapport de soumis-
sion totale où la victime est triplement coupée 
entre une servitude ménagère, une perte totale 
de pouvoir sur son quotidien et une séquestra-
tion masquée. 

L’exploitation à laquelle la victime ne s’attendait 
pas du tout, extirpe à cette personne toute pos-
sibilité de réguler sa vie par rapport à ses désirs 
ou à ses attentes. La victime est aspirée dans 
un circuit de domestication et d’asservissement 
qui ne sera coupé que lorsqu’elle s’y retire en 
quittant ou en fuyant. 

L’expérience de traite marque la perception que 
se fait la victime de son état la poussant dans 
la plupart des cas à ne pas déposer plainte 
estimant que cela  fragiliserait encore plus sa 
situation. La perte des anciens repères person-
nels et le nouveau cadre de vie accroissent le 
sentiment de solitude et vulnérabilité. C’est à 
travers un service d’aide à la prise en charge 
qu’assurent quelques associations que la vic-

3) L’accomplissement de la Traite 

time commence, mais difficilement, à reprendre 
son parcours de vie. 
La victime découvrant brutalement la chute de 
son projet migratoire qui était son projet de vie. 
L’arnaque et l’exploitation dont elle était victime 
associées à son manque flagrant de savoir faire 
crée un fort sentiment de frustration et même 
des cas de traumatisme.

Le faible niveau de qualification professionnelle 
qui accroit l’inaccessibilité au marché de travail, 
la situation irrégulière de séjour, les faibles reve-
nus et les difficultés de l’accès aux soins, ren-
forcent une précarité structurelle de la femme 
victime de traite et pérennise une vulnérabilité 
potentielle face aux diverses forme de l’exploi-
tation.

La traite comme activité lucrative est apparem-
ment dans un mouvement exponentiel. Elle 
bénéficie du croisement d’une demande locale 
et d’un débit migratoire d’une couche sociopro-
fessionnelle bien spécifique. Cette dernière est, 
dans la plupart des cas, d’une origine socioéco-
nomique plutôt modeste et d’un très faible ni-
veau d’instruction. La demande locale se foca-
lise sur un tel profil car il offre la possibilité d’une 
force de travail ménagère plus que sous-payée 
et accommodante. L’intermédiaire acteur partie 
prenante d’un réseau « chasse » plutôt parmi 
ses concitoyennes étant aidé dans son action 
par une langue et une culture communes. Les 
enjeux financiers sont bien là avec des rentrées 
en argent liquide du côté des deux  intermé-
diaires trafiquants. Du côté de l’employeur c’est 
en terme d’heures de travail domestique très 
faiblement rémunérées que le gain est assuré. 
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